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INTRODUCTION 

L'emploi des fe~nes dans la v1e économique ne constitue pas 

un phénomène récent, mais il revêt aujourd'hui des caractéristiques nouvelles 

dont on commence à prendre conscience. En effet, des mutations profondes af ­

fectent autant la vie familiale que l'activité professionnelle. 

L'âge moyen du mariage des femmes fléchit (22,4 ans en 1970 au lieu 

de 23,6 ans en 1958). La baisse du taux de fécondité générale (7,24 en 1971 

contre 8,13 en 1958) se traduit par une réduction de la taille moyenne du mé­

nage. L'âge moyen auquel la femme a son dernier enfant tend à tombèr à 34 ans. 

Par suite de l'allègement relatif de leurs charges familiales, les femmes ma­

riées constituent une proportion croissante de la main d'oeuvre. 

Ces mutations familiales s'accompagnent de transformations importantes 

dans la vie professionnelle . Jusqu'ici, les possibilités du marché du travail 

féminin se limitaient à des professions assez figées et exercées habituellement 

par des femmes : enseignement, secteur médico-social, emplois de bureau, com­

merces de détail, travaux peu spécialisés dans l'industrie et les services. 

L'automation, le progrès des techniques et l'élévation du niveau général de 

formation bouleversent les conditions de réinsertion professionnelle. 

Quatre vingt dix pour cent des femmes reviennent sur le mar ­

ché du travail après une interrup.tion de dix à vingt ans . JO % des femmes ar­

rivent sur le marché de l'emploi sans avoir jamais travaillé. L'inadaptation 

de la formation passée aux exigences nouvelles du marché du travail risque 

de rejeter les premières vers des postes de travail moins qualifiés, donc plus 

faiblement rémunérés que ceux qu'elles occupaient autrefois. Quant aux secon­

des, l'absence de formation et d'expérience professionnelle limite leurs pos­

sibilités d'insertion dans la vie active. 

A ces obstacles d'ordre professionnel s'ajoutent des difficultés te­

nant à la pénurie des équipements collectifs (crèches, maternelles, centres 

aérés, haltes-garderies, restaurants scolaires), à la médiocre qualité des 

transports publics, à la déficience de la législation sociale et de la fisca­

lité. 
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Si les femmes ayant des responsabilités familiales constituent une 

part croissante de la main d'oeuvre et si leur emploi est souvent cons).déré 

comme une condition essentielle de l'expansion économique, leur présence sur 

le marché du travail est rendue précaire par la carence de dispositions leur 

permettant d'assumer leur double tâche sans trop de problèmes. Le faible em­

pressement des employeurs à adapter le travail aux besoins spécifiques des 

femmes accroît encore les difficultés qu'elles éprouvent. 

Soucieux de définir les lignes d 1 action d'une politique de 

formation et de recyclage, le Ministère d'Etat chargé des Affaires Sociale3 

confia, le 13 août 1971, au Centre d'Etude du Travail Féminin (C.E. ! .R.A.F.) 

le soin de réaliser une étude spécifique dans l'agglomération dijonnaise . 

L'objet de cette recherche était triple : 

-mesurer le potentiel réel de main d'oeuvre inactive concerné par 

une reprise d'activité ; 

- déterminer les différentes catégories de femmes intéressées, les 

raisons de cet intérêt, les obstacles rencontrés (sociaux, économiques, psycho­

logiques et matériels), l es conditions avancées par ces femmes dans la pers­

pective de leur éventuelle réinsertion professionnelle ; 

-avec le groupe de travail (1) mis en place pour contrôler l'étude 

demandée, définir des propositions d'action. 

Une enquète fut donc lancée par le CETRAF avec le concours de la 

Caisse d'Allocations familiales de la Côte d'Or . Exploi tée par un chercheur 

de l'Institut de Recherche sur l'Economie de l'Educat ion, l'enquète ne put 

parvenir à son terme,à la suite de la cessation soudaine d'activité du CETRAF . 

Dans ces conditions, l'Institut de Recherche sur l'Economie de l' Edu­

cation (I.R.E.D.U.) qui avait é té associé à toutes l es phases de cette enquèt~ 

accepta en novembre 1972 de reprendre la r echerche en cours,en la complètant 

par une analyse socio-économique de la population féminine dans l'agglomér2-

tion dijonnaise. 

{1) Ce groupe de travail comprenait : le Directeur départemental du Travail, 
l'Inspecteur chargé de l'Eche lon régional de l'Emploi, le Dire~teur du Centre 
Ysychotechnique de la F.P.A., un inspecteur représentant le Recteur d'Acadé1aie, 
le Directeur de la Caisse départementale d'Allocations familiales, un cherche,~ 
de l'Institut de Recherche sur l'Economie de l'Education. 
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Après avoir souligné l'intérêt que revêt l'agglomération di­

jonnaise comme champ d'observation~ nous définirons les caractéristiques es­

sentielles de sa population féminine. Puis, ayant présenté les résultats de 

l'enquète réalisée par le C.E.T.R.A.F., nous essaierons de définir des orien­

tations nouvelles en nous appuyant sur des actions de formation permanente 

lancées récemment dans l'agglomération dijonnaise. 



PREMIERE PARTIE 

LE CHOIX DE DIJON ET DE SON AGGLOMERATION 

Le fait d'avoir retenu Dijon comme terrain d'enquète parmi 

les quarante huit agglomérations françaises de 100 000 habitants et plus (ré­

gion parisienne exclue) ne relève évidemment pas du hasard. Nous en donnerons 

donc les raisons et préciserons ensuite les limites réelles de ce champ d'ob­

servation. 

I - LES RAISONS DE CE CHOIX 

Cinq critères ont m~s en évidence la situation privilégiée 

de l'agglomération dijonnaise pour réaliser une analyse de la réinsertion pro­

fessionnelle des femmes. Il s'agit de la taille de la population, de son essor 

démographique, du mode de répartition de sa population entre la ville - centre 

et les communes périphériques, de la structure de sa population active et du 

- ~d'activité féminin. 

Par l'importance de sa population au recensement de 1968, 

l'agglomération dijonnaise avec 183 989 habitants (1) occupait le 23 ème rang 

parmi les 48 agglomérations de 100 000 habitants et plus. Outre cette position 

quasiment médiane, Dijon présentait l'avantage d'appartenir à la catégorie des 

agglomérations de 10Q 000 à 200 000 habitants, c'est-·à-dire la catégorie la 

plus importante (28 agglomérations sur 48). 

Avec une expansion_ démographique assez élevée ( + 17, 8 % 

entre 1962 et 1968), 1 'agglomération dijonnaise venait au 16 ème rang, se s~-· 

tuant nettement au-dessus du taux moyen(+ 12,6 %) enregistré pour l'ensemble 

des 48 agglomérations et de celui qui fut observé (+ 14,4 %) pour les agglomé­

rations de 100 000 à 200 000 habitants. 

(J) population sans doubles comptes. 
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S'agissant du choix d'une agglomération comme terrain d'en­

quète, il était souhaitable de veiller à ce qu'un déséquilibre démographique 

n'apparaisse pas de façon trop intense entre la ville- centre et les communes 

périphêriques. Con~e le montre le Graphique I, si l'agglomération bordelaise 

(1) est formée de 26 communes représentant 51,9% de la population totale, si 

l'agglomération bisontine est composée de 4 communes r~group&nt 2,6% de la 

population, Dijon se situe dans un juste milieu. Ses 8 communes suburbaines 

représentent le 1/5 de la population de l'agglomération. 

Il paraissait également judicieux de choisir une aggloméra­

tion dont la population active ne fût pas hypertrophiéedans sa répartition par 

grand secteur d'activité . Si l'on observe le Graphique II, on constate que les 

12 agglomérations peuvent être classées en quatre catégories. Aux extrèmes, 

Montpellier, Rennes et Metz ont un secteur tertiaire qui occupe 71 à 69 % de 

leur population active, tandis que ces taux vont de 48 à !;2 % pour Hulhouse 

et St Etienne. L'agglomération dijonnaise se situe dans les deux catégories 

centrales avec 63,7% de sa population active employée dans le tertiaire et 

35,3 % dans le secondaire. 

Enfin, en ce qui concerne le taux d'activité féminin observé 

en 1968, l'agglomération dijonnaise se hissait nettement au-dessus de la mo­

yenne nationale (28~ avec un taux de 31,1 %. Allant plus loin dans l'analyse, 

on remarquera que Dijon se caractérise aussi pRr un écart important entre le 

taux d'activité féminin enregistré pour la ville - centre et celui relevé pour 

les communes suburbaines. Si l'on s'en tient aux agglomérations figurant dans 

le tableau ci-après, seule Bordeaux devance Dijon quant à l'importance de 

l'écart observé entre le taux d'activité féminin propre à la ville- centre et 

celui qui est spécifique aux communes suburbaines. 

(1) N'ey-ant pas la possibilité de présenter les données relatives aux 48 ag­
glomérations, nous avons retenu l e s 12 agglomérations choisies par l'Agence 
intercommunale d'Urbanisme, lors d'une exposition ayant eu lieu à Dijon 
à la Ses._sion d'Hiver 1972 et consacrée à "L'Emploi et le Développement de 
l'Agglomération dijonnaise". 
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- TAUX D'ACTIVITE FEMINii'il EN 1968 -

Unité % 

EnsemblE: de 
Ville - Centre 1 Communes 

l'agglomération Suburbaines 

RENNES 32,0 32,2 29 , 9 

. CLERMONT-FERRAND 31 ,3 32,4 28,3 

. DIJON 31 '1 32,6 25,0 

BESANCON 31 ,0 31 ,2 22,6 

. REIHS 30,9 31 ,4 26,4 
-

BORDEAUX 30,3 33,8 26,8 

TOURS 29,4 31 ,4 25,6 

. TOULOUSE 2 7 ' 1 28,2 21 ,0 

St ETIENNE 25,7 28' 1 21 '2 

MULHOUSE 24,8 27,0 21 '6 

. METZ 24,4 

1 

26,5 20,4 

HONTPELLIER 1 24,4 24,7 i 18' 7 
1 ' i 

Source INSEE. Dep . Exhaustif 

En résumé, la taill e moyenne de l'agglomération dijonnaise, 

son accroissement démographique relativement élevé, l'importance modérée de 

ses communes suburbaines, son orientation tertiaire prononcée mais sans déme­

sure et son taux d'activité féminin assez caractérisé sont autant de motifs 

qui ont incité à choisir ce t errai n d'enquète,en vue d'y étudier la réinser­

tion professionnelle des femmes. 

Toutefois, il a semblé utile de dépasser l e cadre étroit de l' ag­

glomération dijonnaise. Nous nous en expliquerons avant de dégager les carac-­

téristiques essentielles elu champ d'observation. 
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II - LES LIMITES DU CHAMP D'OBSERVATION 

Lors de la définition de l' a ire d'enquète, nous avant été 

confrontés à un choix dé lica t . Deva it- on envisager une zone d'enquète assez 

vaste mais proche des réalités socio-économique~ ou s'enfermer dans les limi­

tes administratives de l'agglomération dijonnaise telles qu' e lle s avaient étf 

déterminées par l'INSEE en 1968 '?Concrètement, devait-on retenir l a zone 

d'emploi de Dijon, la zone de peuplement industriel ou urbain de Dijon , l' ag­

glomération dijonnaise au sens strict.ou une zone plus adaptée aux besoins de 

notre recherche ? 

1. La zone d'emploi de Dijon 

Rappelons que l'INSEE définit la zone d'emploi comme "un espace géo­

graphique à l'intérieur duquel des habitants trouvent normalement un emploi 

et dans lequel les établissements trouvent la main d'oeuvre nécessaire, en 

quantité et en qualité, pour occuper l es emplois qu'ils procurent, l'aire de 

recrutement coÏncidant en grande partie avec 1 'aire d' emploi1 ~ . 

La zone d' emploi de Dijon englobe 203 communes de la Côte d'Or dont 

elle accueillait respectivement 56,8 % et 60,6 % de la population f éminine 

totale et active en 1968. 

C'est une zone dont les caractéristiques principales sont difficile­

ment appréhendables car l'INSEE n'a pas procédé à un dépouill ement du recen­

sement de 1968 par Z.E. Il n'a donc pas semblé maériellement possible de tota-­

liser les résultats de chacune des 203 fiches communales. De plus, et ce n'est 

pas un des moindre s inconvénients, l a Z.E. (déte r1ninée en 1967 par la Di rec tic il 

Régionale du Travail et de la Main d'Oeuvre à l a demande du Ministère des 

Affaires sociales) est suj et t e à des fluctuations,en raison des transformatious 

rapides des migrations quotidiennes. 

2. La zone de peuplement industriel ou urbain de Dij on 

D'espace mo1ns é t endu que la Z. E., la Z.P.I.U. est détermi­

née également selon des normes fort diffé r entes ."C' est un ensemble de communes 

dépassant l argement le cadre des agglomérations urb aines e t où : 
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- existe une certaine homogénéité de peuplement, en particulier une faible 

proportion d'agriculteurs, 

se produisent d'importants échanges de main d'oeuvre, 

- s'est créée ou se développe une activité industrielle liée à la proximité 

d'une grande ville, aux richesses du sous-so~ ou encore à la présence d'un 

grand axe de communication " . 

C'est en raison de ces différents aspects que ces zones ont été 

dénommées "zones de peuplement industriel ou urbain". Les unités communales 

retenues pour faire partie d'une Z.P.I.U. le sont d'après la composition de 

leur population active et des migrations quotidiennes de travailleurs qui s'y 

produisent. 

Composée de 67 communes, la Z.P.I.U. de Dijon rassemblait 

en 1968, respectivement 51,3 % et 56,6 %de la population féminine totale et 

active du département. Les critères qui ont présidé à la constitution de 

cette Z.P.I.U. pourraient nous amener à penser qu'un~ analyse détaillée d~ 

cette zone eût été souhaitable dans le cadre de nos préoccupations. 

Néanmoins, la configuration de la zone, son contenu et cer­

taines difficultés de traitement statistique nous incitent à abandonner la 

Z.P.I.U. comme champ d'observation. 

En premier lieu~ comme le r.évèle la carte I, il semble paradoxal que 

plus du 1/4 des communes situées dans la partie Sud-Est de la z.P.I.U . soient 

exclues de la zone d'emploi de Dijon. De même, certaines localités distantes 

de moins de 10 km du chef-lieu n'appartiennent pas à la Z.P.I.U. alors que 

cl' autres villages, éloignés de 25 km au moins de Dijon, en font partie. Certes, 

ces anomalies peuvent s'expliquer par la relative ancienneté des données re­

cueillies par l'INSEE. Il n'empêche qu'elles jettent un doute sur la valeur 

actuelle de cette zone. 

Malgré l'imperfection de la Z.P.I.U., il convient cependant de se 

demander si l'analyse détaillée de cette zone serait susceptible d'apporter 

des éléments positifs dans le cadre de nos préoccupations . De prime abord, 

la lecture de la carte II nous incite à répondre par l'affirmative. Si 71 % 

des femmes vivent dans un secteur géographique où le taux d'activité féminin 

est élevé (32,6 %), 22% sont domiciliées dans une zone d'activité moyenne 

(25,9 %), 5% dans un espace d'activité médiocre (21 ,2 %) et 2,3% dans une 

aire de faible activité (17,7 %). Il semblerait donc intéressant d'effectue 



LIMITES DE 

~ L'AGGLOMERATION OIJONNAISE 

• LA ZPIU DE DIJON 

AUBE i;;~.f~~j LA Z E D E D 1 J 0 N 

• CH A TILLON 

YOM ME 

SAOME- El-LOIRE 



AU BE 

tOMME 

TAUX D'ACTIVITE FEMININ DAMS LA Z P.l U -DE DIJON EN 1968 

• CHM ILLON 

~-

\' 
·--, .. ,\ . \. . --

i 
J 

) 

SAOME- ET-LOIRE 

·-
~ 29% et+ 

l'~~<q 23 ~ 28 % 

~ 20; 22'/o 

D infrrieur ; 20% 

11
1 E MARNE 

JURA 



- 10 -

un effort d'analyse particulier sur les trois dernières zones où, a priori, 

existe une main d'oeuvre féminine potentielle. 

Or, du point de vue du traitement des données statistiques, appara1s­

sent des difficultés relativement importantes. Comme nous l'avons déjà noté 

pour les Z.E., l'I.N.S.E.E. n'a publié aucun tableau récapitulatif par 

Z.P.I.U. Il conviendrait alors d 1 effectuer la sommation des 67 tableaux 

communaux ou de faire réaliser une exploitation spécifique. Ce travail est­

il réellement opportun ? Qu'il soit permis d'en douter, si l'on sait que 86% 

des inactives résidant à l'intérieur de la Z.P.I.U. sont domiciliées dans 

les 9 communes de l'aeglomération dijonnaise. Dans ces conditions, il paraît 

souhaitable de s'en tenir à l'analyse de cette dernière unité urbaine. 

3. L'agglomération dijonnaise 

Constituée de 9 communes en 1968, l'agglomération dijonnaisE 

regroupait respectivement 46 % et 50,6 % de la population féminine totale e t 

active du département . 

Le poids démographique de la ville de Dijon était important au sein 

de l'agglomération puisque s a population féminine t o t a le et active représen­

tait respectivement 79,8 % et 83,7 % de cet ensemble. 

Des 8 communes suburbaines, Chenôve se détachait net tement sur le 

plan démographique car elle abritait, à elle s eule, 9,1 %de la population 

féminine de l'agglomération. 

Si neuf femmes sur dix résidant au se1n de l'agglomération habitaient 

Dijon et Chenôve en 1968, cette situation semble devoir évolue r rapidement. 

Les recensements complémentaires réalisé s depuis cette date sont révélateurs 

à ce sujet. En 1972 , la population de Chenôve et celle de St Apollinaire 

avaient crû respectivement de 23,3 % et de 59 % par rapport au dernier recen­

sement général. De façon plus spectacul?ire encore, dès 1971, Fontaine les 

Dijon et Marsannay la Côte enregistraient pratiquement un triplement de leur 

population par rapport à 1968. Cette muta tion est ldn d'être achevée. D'impol 

tants programmes de construction sont en voie de réalisation ou en instance 

d'accep~~tion sous forme soit de lotissements classiques, soit de Z.A.C. 

(zones d'aménagement concerté). A titre d'exemple, dans les cinq prochaines 

années, quatre communes suburbaines vont développer l eur urbanisatioTh avec 

l'implantation de 428 logements pour Plombières, 710 pour Longvic, 800 pour 

St Apollinaire e t 4000 pour Talant . 



- POPULATION TOTALE ET POPULATION ACTIVE -

-r f 
1 ~CO~ES 1 PCPULATION TOTALE POPULATION ACTIVE TAUX D'ACTIVITE 

1 

M 

1 

F 
T :t1 

F l 
1 

T M F T 
V.A. % V.A. % 

l (9448. i 76077 1 1 24788 
' 

~IJON 79,8 145525 37722 83,7 62510 54,3 32,6 43 ,.0 
l .. 1 ! 1 

1 

. C'.iENOVE (1) 1 8493 . 8666 9' 1 17159 4405 ' 2190 7,4 6595 51' 9 25,3 38,4 
1 

i FJNTAINE les 
1 1825 . 1872 2,0 3697 977 470 1 '6 1447 53,5 25' 1 39' 1 ! 

! DIJON (2) i ' i j 

\ . 
1 

1 
j 

L')NGVIC 2653 2558 2,7 5211 1505 i 661 2,2 2166 56,7 25 ,8 41 > 6 i j ; 

Recensement 1968 dépouillement exhaustif 

1 l-'L'\.RSAl1"NAY la 1; 2063 1 ! 1 . 1997 2' 1 4061 1036 ; 412 1 '4 1448 50,2 20,6 35,7 ! 
(3) 

l 
' 

: 
CJTE 1 i 

l 1 1 
1 

PERRIGNY 370 352 0,3 722 179 ' 73 0,3 252 48,4 20, 7 34,9 
' 1 

[ . PLOHBIERES 1 1075 1068 1 ' 1 2143 584 i 309 1 ,0 893 54,3 28 , 9 41 ' 7 

1 
1 

! 

l 
1 

f . St APOLLINAIRE 1278 j 14 7 1 ,2 1 2425 681 l 276 0,9 957 53,3 24, 1 1 39,5 1 (4) 1 i 
i 1 

i 
.. 

1 1 ! 1 TALANT j 1613 . 1636 1 1 '7 3249 1 892 i 441 1 '5 1 1333 55,3 27,0 41 ,0 i . J t 

1 
i ! ! 

1 

i ! l . AGGLOHERAT ION 
i 88319 95373 i 100,0 f 184192 1 47981 1 29620 ' 100,0 77601 54,0 31 ' 1 42' 1 ! 1 ! 

1 

DIJONNAISE ! 1 ! 
1 

r l ! i j 1 1 j 

Recensements complémentaires 

( 1) 1970 20 050 ~ 1972 21 162 
(2) 1971 4 526 
(3) 1971 6 123 
(4) 1970 2 977 ----=:;. 1972 3 616 



- 12 -

De ce fait, la structure démographique de l'agglomération 

dijonnaise en sera profondément transformée. Du reste, dès maintenant, la dé­

finition de cette unité urbaine constitue un cadre administratif dépassé. Il 

convient de se souven~r que la notion de base retenue pour délimiter une ag­

glomération est "la population vivant dans des maisons avoisinantes consti­

tuant un groupe tel qu'aucune maison ne soit séparée de la plus proche de 

plus de 200 mètres et qui comprend .au moins 50 personnes". Ajoutons que les 

terrains servant à des buts publics, tels que parcs, aérodromes, routes, 

cimetières et constructions publiques d'une part, ceux servant à des fins 

commerciales ou industrielles tels qu'usines, magasins, édifices commerc~aux, 

voies ferrées et parcs de stationnement d'autre part, doivent être exclus 

du calcul de la distance entre les habitations. 

Cette définition d'où découlent d'importantes conséquences économiques 

et sociales s'avère donc trop r es tric tive , pour ne pas dire abhérante, à 

l'heure où des zones artisanales, industrielles et commerciales s'implantent 

à la périphérie des communes, à l'heure également où l'on insiste sur la né-­

céssité de préserver des "coupures vertes" entre les communes de façon à évi­

ter une continuité dans l'urbanisation. C'est pourquoi, ce cadre administratif 

nous a paru trop étroit dans l e cadre de notre enquète. 

4. La zone d'enquète 

Cette zone diffère peu de l'agglomération dijonnais e s~ ce 

n'est par l'adjonction de deux communes limitrophes de Dij on : Chevigny St 

Sauveur et Que tigny. 

Ces deux villes, situées à l'Est du chef-lieu, font partie du Program­

me de Modernisation et d'Equipement (P .M. E.) de Dijon et l'une d'elles, 

Quetigny, est membre du Syndicat intercommunal des Services de l'Agglomération 

dijonnaise. 

Outre ces liens fonctionnels avec la ville de Di jon, ces deux communes 

se caractérisent par un essor démographique élevé . Si , en 1968, Chevigny comp­

tait 1395 habitants et Quetigny 1306, les derniers recensements complémentai­

res font apparaître un triplement de leur population. De surcroît, dans les 

cinq prochaines années, Chevigny et Quetigny réaliseront chacune une z.A.C., 

l'une de 428 logements et l'autre de 1000 logements. 
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SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES SERVICES DE L'AGGLOMERATION DIJONNAISE DOCUMENTATION AGENCE INTERCOMMUNALE D'URBANISME 
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Ainsi, composée de 11 communes regroupant 96 488 femmes 

dont 29 890 se déclaraient "actives" en 1968, cette zone peut facilement faire 

l'objet d'une analyse socio-démographique, ceci à partir du dépouillement 

exhaustif du dernier recensement. 
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DEUXIEME PARTIE 

LA POPULATION FEMININE SES ASPECTS DEMOGRAPHIQUES ET SOCIAUX 

Pour situer les r é sultats de l'enquète dans leur contexte 

socio-démographique, il a semblé indispensable de procèder à une analyse aussi 

complète que possible de l a population féminine domiciliée dans l' agg l omérati on 

dijonnaise. 

Sur la base des données recueillies lors du r encensement de 1968, 

cette population sera présentée successivement sous ses aspects démographiques 

puis socio-culture ls. Nous dres serons ensuite un bilan succ inct des équ ipements 

individuels et collectifs, à caractère éducatif e t social, mis à l a disposition 

des femmes chargées de responsabilités familiales. 

I - LES ASPECTS DEMOGRAPHIQUES 

Dans le cadre de l a m1se en oeuvre d'actions spécifiques de 

formation ou de recyclage destinées aux mères de famille désireuses d'entrer 

ou de revenir sur lewrché du travail, il importe de bien connaître la locali­

sation de la population f éminine total e , son importance et son âge. 

Procèdant ensuite à une ana lyse de l a population féminine 

active, il conviendra de dégager les taux d'activité globaux et par tranche 

d'âge, de déterminer l'âge moyen de cette main d' oeuvre, de préciser s on ap­

par tenance à telle ou t e lle catégorie socio-professionnelle individuelle , de 

mettre en évidence le problème des li a i sons entre lieux de r é sidence et de 

travail, d'évaluer enfin les disponibilités ac tuelle s de main d'oeuvre fémi-· 

n1ne. 

1 • Son importance e t sa l ocalisation 

Ainsi que nous l' avons précédemment ind iqué, l a zone d'E:n --· 

què t e comprend 11 communes, soit une popul a tion total e fémi nine de 96 488 f em­

mes dont 29 890 s e déclaraient act ives au recensement de 1968. 
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Plus des 3/4 de cette population féminine (78,8 %) sont 

concentrés à Dijon, le reste étant réparti dans les dix autre s communes sub ­

urbaines que l'on peut classer en quatre catégories 

Chenôve se dé tache nettement de la banlieue dijonnaisc avec une popu­

lation féminine qui représente 9 % de l'ensemble de s femmes résidant à l'inté­

rieur de la zone d'enquète ; 

Viennent ensuite deux communes d'importance assez voisine, Longvic et 

Marsannay la Côte, dont la popula tion féminine représente 4,8 % de l'ensemble ; 

D'un poids démographique a ssez proche, Fontaine les Dijon, Plombières, 

St Apollinaire et Talant r assemblent 5,9 % des femmes domiciliée s dans l a zone 

étudiée 

Enfin, de t a ille très modeste e t équiva lente (à l'époque du recense­

ment), Chevigny St Sauveur, Perrigny et Quetignv regroupent 1,5% des femmes 

habitant d ans la zone concernée. 

Cette dispar ité démographique perçue au niveau des communes 

s'observe également par quartier au sein de l a ville de Dijon. 

D'importance démographique s ens ibl ement égale en 1968, 7 quartie rs sur 

18 rassemblent plus de l a moitié (56,5 %) de la population f éminine dijonnaise : 

les Grésille s - l e Faubourg Nord - l e s Bourraches - l e Centre -Sud - l e Faubourg 

Sud - la Maladière et Jouvence. 

De t a ille plus modeste ma1 s as sez proche, 7 autres quartiers r egroupent 

plus du tiers (36 , 9 %) de la populationffiminine dijonnaise : Montmuzard- Parc­

l e Centre -Nord - les Perrièr es - l es Poussots - Montchapet et Hôpital. 

Les 4 quartiers restant sont d'un poids démographique très restreint 

puisqu'ils représentent 6,6 %de l a population férrtinine dijonnaisc : l es Uni­

versités -Larrey - la Montagne et l'Arsenal - Il s'agi t là, répè tons-le , d' ob­

servations qui découlent de l' exploitation du r ecensement de 1968. Depuis lors, 

la situation démographique de certains quartiers à beaucoup évo·luée. C'est l e 

cas de celui de Larrey (2 81 8 personnes en 1968) où l es premiers habitants d'une 

nouvelle zone d'habitation, appelée "Fontaine d'Ouche" s e sont installé s dès 

1969. 4500 logements y s eront construits e t, en novembre 1971 , 5 726 personnes 

(1) résidaient déjà dans cette nouvelle zone. 

(1) DORE (A.) -Peuplement de l a Fontaine d 'Ouche - Revue de l' Economie du 
Centre-Est - n° 55-56, j anvier-j uin 1972 . 
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- POPULATION TOTALE ET POPULATION ACTIVE PAR COHHUNE -

Recensement 1 968 - dépouillement exh a'Jstif 
------C-O-MM--UN_E_S--------------:-,-------P-0-PU-l-,/\-_TION TOTALE ]-. --p-;;~;IOH AC;'~\~;-·-~] 

dont femmes ! 1 dont f <2n::nc. s j 

V.A . ~--;.-- TOTAL V.A. __ l -~~~~~~ 
76077 78,8 62510 24 788 r'32,9 · ,----r--·----·-

1-----cH_E_N_o_v_E _________ --1--1 7_1_5_9_1--_8_6_6_6-+--9 ,o 6595 LI 90-:----~~-~- --·! 
CHEVIGNY Saint SAUVEUR 1395 512 0, 5 756 __ 1 o: _ _i_ 0 ·~:. _____ 

1

. 

__ · _F_O_N_T_A_I_N_E_l_e_s_D_I_J_-o_N----+--3_6_9_7_--11-----1 8_7_2__ 1 , 9 l ! 447 4 7~-~---l 
• LONGVIC 5211 2558 2, 7 21 6S 6~ ?., 2 j 

. MARSANNAY La COTE Lf06I 1997 2,;-~4-;-~-~12 ~-~~~-·-1 
1---. _P_E_R_R-,I-G-N--Y---------+---7-2-2-!--3 -5;- -----____ :.. -··-j 

TOTAL 

145525 DIJON 

. PLOMBIERES 21 43 1068 1 ' 1 893 309 

QUE TIGNY 1306 

11 1>7 1, 2 -~'-+-27 6 1 __ 0 ,9 j 
,--T_A_LA_N_T--------·--1--3_2_4_9---11---1 6_3_6_-+-·-~-'-/-~ Î ~f t+ 1 1 1 ~-5-

96488 100,0 j 73879 J29890 ~.o 
1 

----------------'---~'-------1----"-------l....-----·--· J 

Saint APOLLINAIRE 

ENSEMBLE 186893 
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- POPULATION TOTALE ET POPULATION ACTIVE PAR QUARTIER A DIJON -

! 

1 POPULATION TOTALE POPULATION ACTIVE 

Recensement 1968 : dépouillement exhaustif 

QUARTIER dont f emmes dont f emmes 
TOTAL 

V.A. % 
TOTAL V.A. ! % 

1 

CENTRE - SUD 11043 6060 8,0 5483 1 
1 2529 10,2 

CENTRE - NORD 7801 43 60 5,7 3948 1838 7 , 4 

FAUBOURG NORD 12859 7207 9,5 5757 2586 10,4 

FAUBOURG SUD 9776 5285 7,0 4624 2004 8. 1 

MONTMUZARD 9412 4944 6,5 3685 1403 5 , 7 

UNIVERSITES 3526 1601 2 ' 1 754 308 1 > 2 

LES POUSSOTS 7819 3866 5 > 1 3 170 1161 4,7 

PARC 8570 443 6 5,8 3643 141 3 5 , 7 

ARSENAL 1705 866 1 ' 1 821 297 1 , 2 

LES BOURROCHES 12525 6345 8, 3 5107 18 17 7,3 

LA MONTAGNE 2158 111 9 1,5 867 333 1 ~ 4 

LARREY 1 28 19 1428 1, 9 1 196 426 1 '7 

HOP ITAL 5864 29 15 3 ,8 2403 896 3, 6 

LES PERRIERES 7056 391 8 5,2 3011 1280 5, 2 

MONTCM.PET 6707 3646 4, 8 2685 1092 4,4 

JOUVENCE 9968 5165 6, 8 443 1 1669 6 ,7 

LA M.àLADIERE 10777 5225 6,9 4754 1524 6, 2 

LES GRESILLES 14970 
1 

761 4 10 ,0 6149 2209 8 , 9 

ENSEMBLE (1) 145355 1 76000 100,0 62488 124785 100 ,0 
1 1 

(1) Ce s chiffres globaux sont inférieurs à ceux du t ableau pr écédent car l' INSEE 

n ' a pas pu ventiler certaine s personne s 11'ayant pas donné leur adre sse exacte 

à Dij on . 



G 1'. 

RfPTiiTITIO-·N--Dfll --PùPUCITïô"N _rc_hiMIM t TOTALE 
- ---- -- - - ··· - ..... -- ------------ -------- --------- -- --- -- ---
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Le thème de recherche ne justifiant pas une analyse spécifi­

que des onze communes et, également, des dix huit quartiers de Dijon, il fut 

procédé au découpage de la zone d'enquète en six secteurs. D'importance démo­

graphique fort inégale, comme le revèle le Graphique IV, ces secteurs ne fu­

rent pas définis selon les données socio-économiques du recensement de 1968. 

Leur détermination empirique résulta de directives émanant de la Direction 

départementale du Ministère des Affaires sociales, directives fondées sur sa 

connaissance des structures du marché du travail. C'est a1ns1 que furent par­

fois réunis des quartiers de Dijon avec des communes de la périphérie, ce 

regroupement étant justifié par une certaine homogénéité de l'habitat ou la 

proximité d'un pôle d'activité. 

A l'Est, deux communes en expansion et dotées chacune de zones d'ac­

tivité en plein essor, Chevigny St Sauveur et Quetigny. 

Au Sud, deux conmrunes dont l'une, Perrigny, est encore très rurale et 

l'autre, Longvic, qui possède 4 600 emplois dont la majeure partie est située 

dans une zone industrielle d'une superficie totale réservée de 425 hectares. 

Au Sud-Ouest, deux quartiers de Dijon (Arsenal et les Bourraches) et 

deux communes suburbaines à forte progression démographique, Chenôve et 

Marsannay la Côte, forment une entité qui rassemble 18,5 % de la population 

féminine de la zone d'enquète. 

A l'Ouest, le quartier de Larrey, qui, en 1968, avait une population 

de 2 819 habitants et possède aujourd'hui les caractéristiques d'une cité 

nouvelle (presque 6 000 habitants) susceptible d'accueillir 15 000 personnes. 

Au Nord-Est, St Apollinaire et deux quartiers de Dijon (la Maladière 

et les Grésilles) constituent une entité représentant 14,5 % ùe la population 

féminine du champ d'enquète. Deux zones industrielles sont implantées dans ce 

secteur sur une superficie totale réservée de 253 hectares où travaillent 

actuellement 3 000 salariés. 

Pour la commodité de l'exposé, sous le vocable 11Centre'', ont été réu­

nis treize quartiers de Dijon et trois communes situées au Nord-Ouest, Fontaine 

les Dijon, Plombières et Talant. Celles-ci ne possèdent pour l'instant aucune 

zone d'activité spécifique. Des six secteurs, le Centre est le plus important 

puisqu'il abrite 61,3% de la population féminine résidant à l'intérieur de 

l'aire d'enquète. 
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- POPULATION TOTALE ET POPULATION ACT IVE PAR SECTEUR -· 

1 

SECTEUR 

CENTRE 

NORD-EST 

LARREY 

SUD-OUEST 

SUD 

EST 

ENSEMBLE 
1 

SI. 

S2. 

S3. 

S4. 

S5. 

S6. 

1\ecensement 1968 dêpouillement exhaus tif 
i 

POPULATION TOTALE POPULATION ACTIVE 

1 
dont femme s 

1 
dont feml)le s 

'-· 
TOTAL TOTAL V.A . % V.A. % 

' 
,___ _____ 

r--· 

1 1 1 6!+8 59098 61 '3 48 134 19732 66, 0 

28172 13986 14,5 1 18 60 4009 
1 

·-
13,4 

2819 1428 1 '5 1 19 6 426 1 , 4 
----

35450 17874 18,5 13971 L+ 716 15 , 8 
·----~' 

5933 29 10 3, 0 

2701 1 1 15 1 '2 

186723 964 1 1 100, 0 

24 18 73L+ 

1278 270 

78857 29387 

2,5 

0,9 

100,0 

., 

~ 
t 

_j 

Fonta ine les Dijon Plombières - Tal ant + 13 quartiers 

(I - II - III - IV - V - VI - VII - VIII - XI - XI =! - XIV -· 

XV e t XVI) . 

St Apollinaire + 2 quartier s (XVII et XVIII). 

Quartier de Larrey (XII). 

Chen3ve e t Marsannay l a C8te + 2 quar t i ers (IX e t X). 

Longvi c et Perrigny. 

Chevigny St Sauveur et Quetigny. 
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2. Age de la population féminine 

L'âge moyen de la popula tion féminine domiciliée dans la 

zone d'enquète se situait à 34,3 en 1968 et variait de façon très sensible ~elon 

les communes (Graphique V). 

Cette moyenne était nettement dépassée dans deux communes, Dijon 

(35,9) et Plombières (35,8). 

Trois villes se trouvaient légèrement en-dessous de la moyenne, 

Fontaine (33,4), Perrigny (33,1) et Talant (32,8) . 

3ix communes se caractérisaient par un â ge moyen peu élevé et pou­

vaient se répartir en deux groupes :Longvic (28,2), Marsannay (27,7) et 

St Apollinaire (27,5) d'une part, Chenôve (26,2), Chevigny St Sauveur (26 ,1) et 

Quetigny (25,8) d'autre part. 

Au se~n même de la vill e de Dijon (Graphique VI) l'âge moyen 

de la population féminine s'abisse au fur et à mesure que l'on quitte le coeur de 

la cité pour aller vers la périphérie en direction de l'Ouest, de l'Est e t du Nord· 

Est où le quartier des Grésilles se caractérise par un â ge moyen ( 26 , 8) très vo~­

sin de celui des communes les plus jeunes de l ' a gglomération dijonna ise. 

Ceci rejaillit sur le découpage par secteur (Graphique VII). 

Le Centre est évidewment l e plus âgé (37,6), suivi du quartier de 

Larrey (34 , 7). 

Trois secteurs se situent nettement en··dessous de la moyenne le 

Nord-Est (29,6), le Sud-Ouest (28,9) et le Sud (28,8). 

Le secteur le plus j eune est ce lui de l'Est (26,0). 

B. ~~-E~E~!~!i~~-f~~i~i~~-~~~i~~ 

1. Son taux d'activité global 

Le t aux d' activité féminin observé dans l a zone d' enquète 

en 1968 se situait à 31,0 %, soit ne ttement au-de ssus de l a moyenne na ti onale 

(28 %). 

En fonction du taux enregistré pour l a France entièr e , les 

11 communes de la zone d'enquè t e peuvent être r éparties en quatre ca t égories : 
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- deux d'entre elles ont un taux d'activité féminin assez élevé 

(32,6 %) et Plombières (28,9 %); 

- 21 -

Dijon 

- deux autres communes se situent légèrement en-dessous de la moyenne natio­

nale :Talant (27 %) et Quetigny (26,5 %); 

- quatre communes se caractérisent par un taux assez médiocre : Longvic 

(25,8 %), Chenôve (25,3 %), Fontaine les Dijon (25,1 %) et St Apollinaire 

(24,1 %); 

-le taux le mo1ns élevé s'observe à Chevigny St Sauveur (21,3 %), Perrigny 

(20,7 %) et Marsannay la Côte (20,6 %). 

Par quartier, les taux d'activité fémininP les plus forts 

sont enregistrés au centre-ville notamment, et les plus faibles à la péri­

phérie de Dijon. Schématiquement, on peut les classer en trois catégories : 

- dix quartiers témoignent d'un taux d 1 activité très important : le Centre-Sud 

(41,3 %), le Centre-Nord (40,6 %), l'Hôpital (37,6%), le Faubourg-Sud (37,2 %) 

le Faubourg-Nord (35,6 %), l'Arsenal (34,5 %), les Univasités (34,1 %), 

Jouvence (32,4 %), le Parc (31,8 %) et les Perrières (31 ,6 %) 

-quatre quartiers ont un taux d'activité moins élevé et pratiquement iden­

tique : les Poussots (30,2 %), Montmuzard (30 %), Larrey (30 %) et Montchapet 

(29,8%); 

- enfin, on remarque les taux les plus faibles dans quatre quartiers 

la Maladière (29,1 %), les Grésilles (29 %), les Bourraches (28,5 %) et la 

Montagne (27,2 %). 

Par_ secteur, on observera que les taux d'activité féminins 

ont d'autant plus tendance à décroître que l'âge moyen de la population fémi~ 

n1ne s'abaisse et que le nombre moyen d'enfants par ménage s'accroît. 

-Le Centre vient évidemment en tête, avec un taux d'activité de 33,3 %. 

-Le quartier de Larrey le suit avec 30 %, ce taux n'ayant guère varié depuis 

1968 puisque, malgré l'afflux de population, il se situait à 30,3 % à la fin 

de l'année 1971. 

- Le Nord-Est et le Sud-Ouest, proches de zones industrielles importantes, ont 

un taux d'activité respectif de 28,7 % et 26,4 %. 

-Le Sud et l'Est sont les deux secteurs où l'on relève les taux d'activité 

les plus bas, soit respectivement 25,2 % et 24,2 %. 
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2. Le taux d'activité par âge 

Exception faite pour les tranches d'âge extrêmes (15 à 24 

ans et plus de 55 ans), les taux d'activité féminins de la zone d'enquête 

se situent au-dessus de la moyenne nationale, avec des écarts particulièrement 

sensibles entre 25 et 44 ans. Dans son tracé (Graphique XI), la courbe des 

taux d'activité reminins de la zone d'enquète épouse ce lle que l'on observe 

pour la France entiêre. Une décroissance rapide des t aux d'activité inter­

vient entre 20 et 39 ans. Une reprise générale s'opère dès 40 ans , mais s' ar­

rête dès 44 ans, dans la zone d'enquète,tandis qu 1 elle s'accentue et se pro­

lon~e même jusqu'à 54 ans dans l'enserrilile de la France. 

A l'intérieur du champ d 'enquète , de profondes disparité s 

apparaissent entre Dijon et les communes suburba ine s, ce lles-ci enregistrant 

des taux d'activité par tranche d'âge très nettement inférieurs à ceux de la 

ville-centre. Le fléchissement des t aux d ' activité fémiuins est général entre 

20 et 39 ans, mais beaucoup plus r apide dans les commune s périphériques. De 

façon quasi-similaire, l a r eprise a lieu entre 40 e t 44 ans. Le s d ive r gence s 

commencent à apparaître dès 45 ans : une régression continue se fait jour à 

Dijon et à Fontaine, tandis que ce fléchissement est stoppé à Chenôve , 

Marsannay et St Apollinaire où un regain d'activité intervient entre 50 et 

54 ans . Ceci découle certainement du fait que l e s ménages de ce s trois com­

munes s e trouvent pa rmi ceux qui ont l e nombre moyen d ' enfants de moins de 

16 ans le plus élevé . A l'instar de ce que l'on remarque pour la France en­

tière, la reprise d'activité constatée à l'âge de 40 ans , s'accélère e t s e 

poursuit jusqu'à 54 ans dans 6 commune s : Chevi gny St Sauveur, Longvic , 

Perrigny, Plombière s, Que ti:gny e t Ta l ant. 

Par secteur, à l'exception du Nord-Est e t du Sud , aucune 

courbe ne possède un profil i dentique . Le s charges de famill e , l es possib i li­

t é s d' emplois , les f acilités d' accè s aux zone s d' activité , l' existence d' équi­

pements collectifs jouent ici un rôle dé t e rminant sur l e s t aux d ' activi t é 

par tranche d'âge. 
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- TAUX D'ACTIVITE PAR TRANCHE D'AGE EN 1968 -

---~ Sectœr Tran he 
d'âge:~ 

CENTRE l NORD-EST LARREY SUD-OUEST SUD EST ENSEMBLE 

15 à 

20 à 

25 à 

30 à 

35 à 

40 à 

45 à 

50 à 

55 à 

60 à 

19 28,6 28,4 27,2 29,9 26,5 33,3 28,8 

24 59,4 68,3 67,3 65,2 62,2 61 > 1 61 '7 

29 61 '4 56,5 69 , 7 50,2 48' 1 41 '1 57,4 

34 49,6 41 ,5 45,0 38, Lf 38,5 36,6 44,9 

39 48,n 40,0 49,5 38,7 35,0 40,9 44,3 

44 49,7 42,8 49,0 41 '6 36,0 28,8 46,3 

49 
1 

48,8 43,3 47,6 37,2 39,5 44,0 45,7 

54 49,3 43,4 40 ,0 38' 1 41 ,4 47,6 46,6 

59 
! 

45,2 37,0 20,2 32,6 33,0 34,8 42,0 

6Lt 

1 

36, 1 23,4 21 '3 24,0 27,3 1 1 ' 1 33,0 
1 

3. ~e rr:oyende la population féminine active 

L'âge moyen de la population fêminine active de la zone 

d'enquète est très proche de 36 ans. 

Il varie selon les communes et de façon assez analogue à ce 

que l'on a pu constater pour l'âge moyen de la population total e féminine. 
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- AGE MOYEN DE LA POPULATION ACTIVE FEMININE -

en 1968 

COMMUNE AGE MOYEN COMl1UNE AGE NOYEN 
--

DIJON 36,3 . St Apollinaire 32,5 

Plombières 35 , 9 Xarsannay l a Côte 32,5 

Fontaine les 
35,8 Chevigny St Saweur 32,2 Dijon -. Talant 34,4 . Chenôve 31 '9 

. Longvic 33,5 Que tigny 31 ,5 

. Perrigny 32 ,8 ENSEMBLE 1 35,7 

Par quartier, on observe un phénomène identique pour 

la vill e de Dijon. 

QUARTIER AGE MOYEN QUARTIER AGE MOYEN 

II Centre-Nord 38,9 V l~cmtmuzard 35 , 7 
~--~---------~------;-~~~-----+------~----

IV Faubourg-Sud 38,1 XVII La Maladière 35,7 

~X~V--~~1~o~n~t~c~h~a~p~e~t ______ -1--~3~7~,~8----~~~X~I~I--~--~La.rrey 35,0 

III Faubourg-Nord 37,8 VI Universités 34,8 

XIV Les Perrières 3 7 , 5 X • Les Bourraches 34,5 
f--I---t--C-e_n_t_r_e ___ S_u_d _____ -+--3-7--<-, -~---li"'---X-I--~~La Montagne 34,4 

XIII Hôpital 36,6 VII 1 Les Pous_s.,_o_t_s _____ , __ 3_4~,3--l 

VIII Parc - 36,3 IX Arsenal 34,3 

xvi.~_J_o_u_v_e_n_c_e ________ ~!~_J_6_,_3 _____ ~_x_v_I_I_~ _____ L_e_-_s __ G_r_e_~_s_i_l_le_- _s ___ ~l __ 3_3 __ ,3 __ ~ 

L'âge moyen s'abaisse au fur et à mesure que 1 'on s'éloigne du centre 

pour gagner l a périphérie. 

En conséquence, on retrouvera les mêmes tendances par secteur 

Secteur Centre Nord-Est Larrey !sud-Ouest Sud Es t 

Age Moyen 36,7 34,2 35,0 l 33' 1 33,4 31 ,8 
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4. L'appartenance à une catégorie socio-professionnelle 

Dans la zone d'enquète, plus du 1/3 des femmes (37,7 %) 

sont employées ; le 1/5 (21,5 %) d'entre elles sont ouvrières ; 16% sont 

cadres moyens ; le personnel de service représente 11,9% de l'ensemble, les 

patrons de l'industrie et du commerce 6,3 %, les professions libérales et 

les cadres supérieurs 4,2 %. 

unité : % 

Actives Patrons Prof. Cadres 
Employ. Ouvr. Pers. 

Divers ENSEMBLE Agricol. de l' I. Lib.et Moyens de 
et duC. Cad .Su p. . Service 

0,2 6,8 4,5 15,7 37,5 21 ,5 12,2 1 '6 100,0 

Communes 
2,0 4,2 2,7 1 7 '4 38,8 24,0 10,4 0,5 100,0 Suburb. 

ENSEMBLE 0,5 6,3 4,2 16,0 37 , 7 21.9 
1 

1 1 '9 1 '5 100,0 
: 

' ' 

A l'intérieur de cette zone, les communes suburbaines abri­

tent relativement plus de cadres moyens, d'employées et d'ouvrières que Dijon, 

la ville-cenne ayant relativement plus de patrons de l'industrie et du com­

merce, de professions libérales et de cadres supérieurs ainsi que de personnel 

de service. 

Par secteur, les disparités de population féminine active 

selon la catégorie sociale individuelle sont assez signifia:t:ives. 

Si l'on se reporte au tableau de la page suivante, on cons­

tate que par rapport à la structure moyenne de la zone : 

. le Centre se caractérise par une proportion relativement plus forte de pa­

trons de l'industrie et du cow.merce, de professions libérales et de cadres 

supérieurs ainsi que de personnel de service ; 

. le Nord-Est, le quartier de Larrey et le Sud se signalent par une propor­

tion relativement plus élevée d'employées et d'ouvrières ; 

. le Sud-Ouest se distingue par un pourcentage relati.ement plus important de 

cadres moyens et d'employées ; 
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- REPARTITION DES FEMMES SELON LEUR CATEGORIE SOCIALE -

Unité % 

Actives Patrons Prof. Cadres l Person. 
ENSEM3LE i Agricol de 1' I. lib. et Moyens Employ. Ouvrier. de Divers 

et dJ C. Cad. Sup. Service 

CENTRE 0,3 7,7 5,2 16,4 35,5 19,9 13, 1 1 , 9 100,0 

NORD-EST . 0,3 3,4 2,2 13,2 41 , 9 28,9 9,5 0,6 100,0 

LARREY Ot' 0,5 6,3 2,6 15,7 39,2 
1 

25,8 9,2 0, 7 100,0 

SUD-OUESI 1 ' 1 3,7 2,0 16,9 43,3 22,9 9,5 0,6 100,0 

SUD 2,6 4,8 1 , 2 15,5 40,6 25,9 ' 8,9 0,5 100,0 

EST 5,5 3,0 4, 1 17,0 29,6 1. 9, 3 Il, 5 - 100,0 

ENSEMBLE 0,5 6,3 
1 

4,2 16,0 37,7 21 ,3 1 1, 9 1, 5 !00,0 

(1) Lors d'une enquète spécifique effectuée en novembre 1971, à la Fontaine 

d'Ouche, la population féminine active se répartissait ainsi : commerçants 

et artisans (0,9 %), cadres supérieurs et professions libérales (5 %), 

cadres moyens (15,4 %), employées (33,0 %), ouvrières (38,3 %), personnel 

de service (3,7 %), autres (3,7 %) . 

. Enfin, l'Est est marqué par une proportion relativement plus accentuée 

de cadres moyens et d'ouvrières ainsi que d 'actives agricoles, ce secteur 

ayant encore un caractère rural non négligeable à l'époque du recensement. 

1 

1 
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5. i.es liaisons "habitat-travail" 

Il est délicat d'appréhender correctement le~ migrations 

alternantes car elles ont été évaluées à partir d'un sondage au 1/4 qui date 

de cinq années déjà. De plus, dans le cadre de cette étude, il s'est avéré 

impossible de distinguer hommes et femmes dans la population active. 

Néanmoins, à titre indicatif, nous noterons que, dans sa 

grande majorité (86,3 %), la population active dijonnaise travaille à Dijon 

même. Une faible partie (9,9 %) de celle-ci se rend dans les communes sub­

urbaines pour y occuper un emploi. 

Unité % 

~ 
POPULATION ACTIVE TRAVAILLANT 

à DIJON dans les corn ailleurs TOTAL e suburbaines 

DIJON 86,3 9,9 3,8 100,0 

A l'intérieur de Dijon, les migrations quotidiennes de tra­

vailleurs sont très complexes. En ce domaine, on retiendra surtout le rôle 

spécifique do centre-ville et l'existence de certains "quartiers-dortoirsu. 

- Les deux quartiers du Centre constituent le lieu de résidence de 14,8 % de 

la population active dijonnaise et le lieu de travail de 44,7 %de celle-ci. 

On imagine aisément les problèmes de transport qui découlent de ce phénomène . 

Pour ne citer qu'un exemple, 5 000 travailleurs venus des quartiers-Nord 

(Jouvence, Maladièrë et Grésilles) se rendent chaque jour au centre-ville pour 

y occuper leur emploi. 

-De plus, certains quartiers se vident quasi-totalement de leur population 

active durant la journée comme le révèle le tableau de la p&ge suivante. 

-Les 9/10 de la population active des Grésilles, de Larrey et ·des Bourraches 

quittent chaque jour leur quartier pour travailler soit en grande majorité, 

dans d'autres quartiers de Dijon, soit à l'extérieur de la ville. Il en va 

de même, mais à un degré moindre, pour cinq autres quartiers : Hontmuzard, 

les Perrières, Montchapet, le Parc et les Poussots. 
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Unité : % 

Travail POPULATION ACTIVE TRAVAILLANT 
i 

1 

1 
' 

place j dans d' au- dans les 
sur Ailleurs TOTAL tres communes 

Domicile quartiers suburbaines 

Centre Sud et N. 58' 1 32,2 6,3 3,4 100,0 

Faubourg Nord 22,9 65,9 6,4 4,8 100,0 

Faubourg Sud 26,9 63,0 5,4 4,7 100,0 

Montmuzard 12,2 74,3 8,2 5,3 100,0 1 
i 

Universités 37,2 58.1 2,6 2. 1 100,0 
! 
l 

-
Les Poussots 16,9 65,6 12 '0 5,5 100,0 

1 

Parc 15,8 67,5 8,8 7,9 100,0 
1 

Arsenal 22,5 59,0 12,0 6,5 100,0 
1 

1 

1 

Les Bourraches 9,9 67,9 9,9 12,3 100,0 
1 

La Montagne 19,9 69,2 5,4 5,5 100,0 l 
Larrey 8,0 77,3 8,2 6,5 100,0 

Hôpital 27,3 61 ,4 5,4 5,9 100,0 

Les Perrières 12,8 75,9 5,6 5,7 100,0 

Montchapet 12,8 77' 1 4,8 5,3 100 , 0 

Jouvence 18,3 68,3 7,2 6,2 100,0 

La Maladière 19,5 68 '2 7,8 4,5 100,0 

Les Grésilles 7,9 72 '9 14,2 5,0 100,0 
' 

- Les communes suburbaines attirent en général assez peu la population active 

dijonnaise, exception faite de St Apollinaire sur l es Grésilles, de Longvic e t 

de Chenôve sur les Poussots, l'Arsenal , l e s Bourraches et l e Parc. 

Dans les communes suburbaines , l'intensité des migrations 

quotidiennes var1e d'une ville à l'autre. 
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1 

Travail 
POPULATION ACTIVE TRAVAILLANT 1 

TOTALl Sur place à Dijon dans d'au-
tre s comm. ailleurs 

Domicile suburbaines 

CHENOVE 1 7 ' 2 62,9 14,9 5,0 100~ 
CHEVIGNY 72,8 1 7 , 3 2,6 7,3 100,0 

FONTAINE 23,6 66,8 4,7 4,9 100,0 

LONGVIC 38,5 50,0 8,4 3, 1 100 , 0 

MARSANNAY 21 '6 1+6) 5 1 7, 1 14 , 8 100,0 

PERRIGNY 29,4 33,3 16,0 21 , 'l 100,0 
1 

PLOMBIERES 43,5 45 , 7 6 , 0 4,8 100,0 

QUE TIGNY 50,0 33' 1 1 1, 8 5 ' 1 100,0 

St APOLLINAIRE 30,2 58,0 7 , 7 4,1 100 , 0 

TALANT 20,2 60,3 5,5 14,0 100,0 
·-

ENSEMBLE 55,3 26,5 1 1 , 2 7,0 100,0 

- Deux communes r e tiennent sur place une grand e partie de l eur popula tion ac­

t i ve : Chevigny St Sauveur (72, 8 %) e t Quetigny (50 %) . En r evanche , qua tre 

communes sont trè s dépourvues en emplois pui sque l e s 4/5 de l eur popul a tion 

active les quittent chaque j our : Chenôve , Marsannay , Ta lant et Fontaine . 

-Dijon , quant à lui, _ attire la moitié e t plus de l a main d'oeuvre résidant 

dans c inq communes : Fonta ine , Chenôve , Ta l ant, St Apo l linaire e t Longvic. 

L'ana l yse par sec t eur of fre peu d ' i ntér ê t car l'INSEE n' a 

pas procédé à une exploita tion dé t ai l l ée des migrations al t ernantes pour trois 

communes f i gurant dans la zone d ' enquè t e, à savoir Chevigny , Marsannay et 

Perr igny . De plus, l a cr oissance de l a zone indus triell e de Chevi gny en l' es­

pace de que lques années ôter a it t out intér ê t à une exploita tion part iculièr e 

du r ecensement de 1968. 
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6. La ma1n d'oeuvre féminine potentielle 

Bien que l'activité féminine de la zone d'enquète soit plus 

développée que dans la France, il ne s'agit là que de moyennes. En effet, une 

analyse plus détaillée révèle que les quartiers périphériques de Dijon et cer­

taines communes suburbaines se signalent par des taux d'activité féminins rela­

tivement plus faibles que ceux du centre-ville ou même de la France entière . On 

peut donc théoriquement en déduire qu'il existe une possibilité de dégager une 

main d'oeuvre potentielle à pattir de la population féminine inemployée et d'âg 

actif. 

Deux hypothèses peuvent être envisagées 

- La première (hypothèse basse) consiste à déterminer le volume supplémentaire 

de main d'oeuvre susceptible d'apparaître en amenant les taux d'activité les plus 

bas au niveau de ceux qui furent observés, en 1968, pour la France entière. 

-La seconde hyprhèse (hypothèse haut e ) s'appuie non plus sur les données du 

dernier recensement, mais à partir de prévisions (1) réalisées par l'INSEE pour 

l'année 1975. 

Comme le montre le tableau suivant , la première hypothèse 

aboutit à un accroissement de population active égal à 1 368 personnes pour la 

zone d'enquète, ce chiffre pouvant atteindre 2 796 personnes dans la seconde 

hypothèse. 

-MAIN D'OEUVRE POTENTIELLE FEHININE -

(15 à 65 ans) 

DIJON 

Active j 23076 WOPULATION D'AGE ACTIF 
Inemployée 1 24711 

~IN D'OEUVRE POTENTIE~E Hypothèse basse 1 691 
1 

Hypothèse haute 1 1591 

% D'ACCROISSEMENT PAR Hypothèse basse + 2,9 

~PPORT A LA POP. ACTIVE Hypothèse haute + 6,8 

(1) Economie et statistique - n° 35 -juin 1972. 

i 

i Communes 1 

ENSEHBLE1 

i suburb. 1 
1 : 

i 
4993 28069 

7474 32185 

1 
667 1368 

1205 2796 

+ 13,3 + 4,9 

+ 24, 1 
1 

+ 10,0 
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Dans l'une et l'autre hypothèse, on aboutit à un accroissement de population 

active de 2,9 % e t 6,8 % pour Dijon, de 13,3 % et 24 ~ 1 % pour l e s communes sub­

urbaines, celles-ci représentant par ailleurs l a moitié du "volant" de main 

d'oeuvre supplémentaire. 

Par secteur, l'analyse s'avère plus dé l i cate 

CENTRE N.EST LARREY s.out:. SUD EST 

POPULATION D'AGE Acti . 18088 3958 414 4620 727 262 

ACTIF Inemp. !8625 5123 532 6435 1073 397 

HAIN D'OEUVRE H.B. 583 176 37 44/+ 85 43 

POTENTIELLE H.H . 1070 543 58 888 167 70 

% D'ACCROISSEM. H.B. 3 ' 1 4,4 8,9 9 , 6 1 1 '7 16 , 4 
PAR RAPPORT A H.H. 5,9 13 , 7 14 , 0 19 , 2 23,0 26,7 
LA POPUL. ACTIVE 

~ 

Certes, on constate que l e s t aux d ' accroissement de popula tion 

active obtenus par l'appoint d'une ntain d'oeuvre supplémentaire sont d'autant 

plus é levés que les taux d' act i vité enregistré s en 1968 é t a i ent plus faibl es, 

ce qui est logique. En revanche, on ne peut pas localiser avec précision cette 

main d'oeuvre potentielle . Etant donné l e déve l oppement du quartier de Larrey 

et l'essor de l'Est dij onnais, i l sembl e imprudent d'adme ttre qu'ils constituent 

de 5 à 6 % du stock de main d' oeuvre éventue llement disponible dans l a zone 

d' enquè t e . 

De même , si. l'on veut dé t erminer l e s t ranches d' âge dans 

lesque lles une main d'oeuvre potentielle est susceptible d'appar aître, il ést 

préférable d 'abandonner l a notion de secteur, celle- c i r ecouvrant par fo is des 

données trop peu importantes. On se limiter a donc à l' ana lyse de Dij on e t des 

cornrnunœ ruburbaines te lle qu' e ll e es t r e t racée dans l e Graphique XII. 

-Dans l'hypothè se basse , l e s 9/10 de l a popula t ion supplémentaire ne pourrai en t 

ê tre prélevés que dans l es tranches d 'âge extrême s à Dij on. En r evanche , dans 

l a s econde hypothè se , l e s f emme s âgées de 30 à 49 ans pourra i ent f ournir pre s ­

que l a moit ié (45,4 %) de l a main d ' oeuvre pot ent ielle . 
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- Dans les commune s suburba ir:e s , l es f emme s â~jée s de 30 à 49 ans pourra i ent 

constituer, s e lon les hypothè s e s r e t enue s, so it un peu plus de l a moitié (52 ,5 %) 

soit presque l e s 2/3 (61,5 Z) du "volant" de ma in d' oeuvre supplément a ire . 

Ces e stima tions cons tituent une pr emiè r e appr oche du pr oblè­

me de la r é insertion professionnelle des femme s mar i ées . El l e s peuvent fac iliter 

l a localisation des actions de f ormation ou de r ecyclage mais non pas en déf i ­

nir la nature . En effe t , ce s proj ections ne s'appuient que sur des données pu­

r ement démogr aphiques qu'il convient à pré s ent d' écla ircir pa r un cert ain nom­

bre d'élément s de car actè r e social . 

II - LES ASPECTS SOCIAUX ET CULTURELS 

Ains i que l e souligna it une r é cen te é tude (1) de l'INED, 

"l 'évolution des t aux d'activité profess ionne lle de s f emme s e st un des sujets 

les plus difficil e s et l e s plus mal connus des â ude s sur la popula tion active 

e t l' emploi . Lorsqu'une femme décide de travaille r ou de r e ster inactive , e ll e 

doit prendre en considé r a tion un nombre t rè s é l evé de facteurs, l es princ ipaux 

é tant sa situation de famille (é t a t ma trimonial, nombre e t âge de s enfant s) , 

l e s é tudes effectuées, s a qualifi ca tion , son âge, l e s pos s ibilité s de t r ouver 

un empl oi dans une certaine a ire géogr aph i que , l' avi s de s on mar1. Le s t aux 

d 'activité de s femmes observé s à l ' occasion des re censements constituen t l a 

repré s enta t ion fina l e d 'une somme de dé c i oons de na ture compl exe .. . " . 

C' e st la raison pour laquelle nous avons demandé a l ' I NSEE de pr océ­

der à un certa in nombre d'exploita tions s pécifique s du r ecensement de 1968 , à 

partir du sondage au 1/4 . Ai nsi , pour l a zone d ' enquè t e qu i nous i nté r e s se, 

nous avons pu obtenir t r o i s sor t es de donnée s i nédites r e l a tives à l ' é t a t ma t ri­

monia l de s femmes , à l eur niveau culture l e t à l eur s chazes f amilia l es . 

(1) DUBRULLE (Nicde) e t GONTIER (Geneviève ) , "Les dé sirs d'ac tivité pr ofession­
ne lle de s femmes mariées char gée s de famille " - POPULATION, j anvier 1969 
pp . 57-88. 
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A. Le milieu social et l'état matrimonial 

1. La catégorie socio-professionnelle du chef de manage 

Dans la zone d'enquète, presque le I/ 4 des chefs de ménage (24,7 %) 

sont inactifs. Les catégories de loin les plus importantes, sont celle des 

ouvriers (29,4 %), suivie de celles des employés (12,4 %) et des cadres moyens 

(12,1 %). Lesprofessions libérales et les cadres supérieurs ainsi que les pa­

trons de l'industrie et du con~erce représentent respectivement 8,3% et 6,6 % 

de l'ensemble. 

- REPARTITION DES MENAGES SELON LA CATEGORIE SOCIO- PROFESSIONNELLE DU CHEF 

DE f.'ŒNAGE EN 1968 -

unité % 
1 • 1 1 . ~i 

jAct1fs PatronsjProf Cadr. 
Employ. Ouvr. Pers. Divers In ac ENSEMBLE 

Agric. I et C. lib. Hoy. de 
et Serv" 
c.s. 

DIJON 0,3 ' 6 , 8 8,6 Il ,8 12 '6 28' 1 2,4 2,8 26,6 1100,0 

COMM. 1 

SUBURB.i 1 '9 5,8 7 ,o 13 '2 1 1 • 3 35,2 1 '4 7,5 16,7 100,0 

1 

1 

1 

i 
i 
i 

1 
i 

1 

i 
! ENS EMilE! 0,6 6,6 ,8,3 ,12' 1 12,4 2 9 ' !~ 2,2 3,7 ! 24,7 

l 
100,0 

J 

Les communes suburbaines se distinguent de Dijon par une proportion plus gran­

de d'actifs agricoles, de cadres moyens , d'ouvriers et de "divers", l'importan­

ce de ces derniers étant due à l'existence d'une base aérienne sur le territoi-

re de la commune de Longvic. 

Par secteur , on relève des différences assez accusées dans la répar­

tition des ménages selon l a catégorie socio--professionnelle du chef de ménage. 

Par rapport à la structure moyenne de la zone : 

-Le Centre enregistre une proportion plus importante d'inactifs, de patrons 

de J.'industie et du commerce, de professions libérales et de cadres supérieurs 

- Le Nord-Est et le Sud-Ouest se caractérisent par un pourcentage plus élevé 

de cadres moyens, d'employés et d'ouvri ers ; 
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·- REPARTITION DES MENAGES SELON LA CATEGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE DU CHEF 

DE MENAGE -· 

~ 
Actifs 

1 
Pers. Patrons Prof. Cadres Employ. Ouvr. Divers Inactifs ENS. 

Agric. I et C Lib . Moyens de 
et CS Serv. 

CENTRE 0,3 7,5 9~8 Il ,8 1 1 , 8 25' 1 2,6 2,2 28,9 100,0 

N.EST 0,4 4,6 6,0 12,9 14,8 38,0 1 ,8 6,4 15, 1 100,0 

LARREY 0,9 7,6 6,6 Il ,0 9,3 32,8 1 'l 2,7 27 ~4 100,0 

S. OUEST 0,8 4,8 4,9 13,3 13,8 38,9 1 , 6 4,4 17,5 100,0 

SUD 2,7 5,3 5,7 8,2 7,8 28,9 1 ' 1 23,5 16 ,8 100,0 

EST 5,9 3,2 9,6 13 ' 1 8 ' 1 41 '9 1 '7 0,8 15' 7 100,0 

ENSEMBLE 
1 

0,6 6,6 8,3 1 2' 1 12,4 29,4 2,2 3,7 24,7 100,0 
; 

- L'Est se distingue par une proportion plus forte de professions libér a les 

et de cadres supérieurs ainsi que de cadres moyens d'une part, d'ouvriers 

d'autre part. 

- Le Sud, en raison de la présence de la Base aérienne , est très marqué par 

la part importante de ses militaires classé s dans la catégorie "divers". 

-Enfin, le quartier de Larrey, à l' époque du àernier recensement, se signa­

lait par une proportion d'ouvriers plus accusée que dans l'ensemble de la zone. 

2. Catégories socio- professionne lles des époux 

Repérer le milieu social dans lequel évolue la f emme mariée 

en se limitant à l'appârtenance socio-professionnelle du chef de ménage cons­

tituerait une approche très partie lle de l a r éalité socia l e . C' est pourquoi 

il a semblé très révé lateur de mettre en évidence les éventue lles l i a isons 

qui peuvent apparaî tre entre la catégorie socio-professionnelle du mari e t 

celle de sa femme. 

Comme l e montre l e t ableau de la page suivante~ il existe 

deux catégories où l'identité entre la condition sociale de la femme e t celle 

de son mari coïncide parfaitement ou presque. Il s'agit de s salar iées agrico-­

les et des agricultrices . 
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FEHl'ft'S 

Agricul triees · 
----

Salarife.s P.gricoles 

- CATEGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE DU MARI SELON LA CATEGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE 

DE LA FEMME , EN 1968, DANS L'AGGLOMERATION DIJONNAISE -

Salar. Patrons! Prof. Cadres 
0 . lPers. 

1 ---- -,-~-" 
Agricu 

Agric. I et C. lib.et Moyens EmployÉs uvr1fr's de ,Divers Inactifs 1 ENSEHBLE 

______ Cad_. Sup ervice 

90,0 - - - - 5,-0 - -
1 

-
1 

5,0 1 100 , 0 
-

- 100,0 - - - - - - - - 100 , 0 

Patrons Ir.d. et Cern. j 0,3 
1 

- 66,4 2,7 4 , 2 7,7 8 , 6 0,6 0,9 8,6 100 , 0 
1 -

Prof. Lib. ~t C.Sup. 1 - 1 0,5 5,2 56 , 2 19' 1 7 , 2 6 , 2 1 ,o 1 , 5 3 9 1 100 , 0 
-

Cadres illnyens -· 0,2 3,7 1 7' 1 29 , 7 1 1 ' 1 23 , 3 0,9 4,3 9,7 100,0 
-

Employées . . o, 1 0,2 4,5 6,4 19 , 8 20,9 35,6 1 '3 6 , 6 4,6 100,0 
-----

Ouvrières - - 3,4 1 ,0 7 ,o 13 ' 1 62 , 7 1 '4 3,3 8. 1 l 100,0 

r-~-
1 Persuuuel ue Service - 0,3 2,7 2,2 7,8 14' 1 55,4 6,5 3,2 7,8 i 100,0 

... 

Divers - - 1 l 1 ' 1 ! 1 • 1 1 1 ' 1 - 1 1 ' 1 - 55,6 
1 

- 1 100 , 0 

Inactives 1 1 0,2 1 6,4 1 1 ,o 1 1 '7 
i 

1 1 '6 t 32,0 
1 

1 ' 1 1 5' 1 

' 
20,6 ! 100,0 0,3 ! ' ! ! 

1 

w 
Vl 
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Dans trois cas, une correspondance assez forte apparaît entre la 

catégorie socio-professionnelle de la femme et celle du mari : les 2/3 des 

ouvrières et des femmes patrons de l'industrie et du commerce sont mariées 

avec des personnes de même catégorie. Plus de la moitié des femmes exerçant 

une profession libérale ou occupant un emploi de cadre supérieur ont un mari 

qui se situe dans une catégorie analogue à la leur. 

Trois catégories sont particulièrement ouvertes puisqu'à peine plus 

du 1/5 des femmes appartiennent à une catégorie socio-professionnelle simi­

laire à celle de leur mari. Il s'agit des cadres moyens, des employfes et 

des inactives. 

Conçu selon une optique différente, le tableau de la page 

suivante, révèle dans quelle mesure les chefs de ménage sont mariés avec des 

inactives. 

Plus des 2/3 des salariés agricoles, des hommes exerçant des profes­

sions diverses (armée et police notamment), des cadres supérieurs et des mem­

bres des professions libérales ont une épouse qui n'exerce aucun emploi. 

Plus de la moitié des ouvriers (59,6 %), des employés (57%), des 

cadres moyens (55,4 %) et des patrons de l'industrie et du commerce (53,6 %) 

ont une épouse qui n'exerce pas (ou plus) d'activité professionnelle. 

En revanche, c'est chez les agriculteurs (48,7 %) et le personnel 

de service (52,6 %), que l'on rencontre le moins de femmes inactives. 

Cette inactivité des femmes selon la catégorie sociale 

de leur mari, ne peut donc s'expliquer uniquement par des obstacles d'ordre 

psychologique. Il convient de tenir compte des revenus du ménage et auss1 

du niveau culturel de la femme. 



1 
1 

1 

1 
1 
1 

i 

- CATEGORIE SOCI O- PROFESSIONNELLE DU MARI SELON LA CATEGORIE SOCIO- PROFESSIONNELLE 

DE LA FE~~ . en 1968, DANS L'AGGLOMERATION DIJONNAISE -

Uni té · % 0 

1 

~ 
Salariés ! 1 Agricult. Pa t rons Prof.lib Cadres Personn Employés Ouvriers Divers 1 Inactif~ 
AgricoJesl 1 . I et C. et Moyens de 

- - - Cad .Sup. Service 

Agr i cui tl: ..:..c.:...s . . . . 46 , 1 - - - - 0 ' 1 - - - 0' 1 --
SalariÉes agri col ~s - 4, 5 - - - - - - - -

Patrons Ind. et Corn. 2,6 - 28,8 0,9 1 ,0 2,0 0,8 1 > 5 0,6 1 '8 
' 

Prof. lib . et c. Sup. l - 4,6 1 '3 10,4 2,7 1 ' 1 0,3 1 '5 0 , 6 0 , 4 
1 

Cadres moyens 
-~ 

1 
- 4,6 1 3' 1 10,6 14,2 5,5 4,4 4,5 5,6 4,0 

- -
Employées . 2,6 13' 6 8,3 8,7 20 , 5 22,6 14,6 13,5 i8, 8 4,1 

1 -
Ouvrières - - 1 3 , 5 0 , 8 4,0 7,8 14 , 3 8 , 3 5 ,2 4,0 

Personnel de Sc:~vice i - 4,5 1 '3 0 , 8 2' 1 3,9 5,9 18' i 2,4 1 ,8 

Divers 

1 

- - 0 ' 1 0' 1 0, 1 - 0 , 1 1 - 1 ,o -
---- -

1 Inactives i 48,7 68,2 53 , 6 67,7 55 ,4 57,0 59,6 52 ,6 65,8 83,8 

ENSEJYIBLE % 
1 

100 , 0 100 , 0 100,0 00,0 100,0 100,0 100,0 100 ,0 100 ,0 100,0 
-

t 
1 

_T,fl. . 156 88 3096 14180 1 5456 5256 13836 532 2000 
1 

6328 
' ! . 

1 

1 

1 
i 

1 
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B. Le niveau culturel 

Il est couramment admis que la majeure partie des emplois 

occupés ac t uellement par les femmes qui reviennent sur le marché du travail 

exi gent si peu de connaissances que le niveau d ' éducation ne pose pas de dif­

ficulté spécifique. Par contre, dès lors qu'une femme se me t en quète d'un 

emploi plus qualifié ou comportant de plus grandes responsabilités, l'insuf­

fisance de la formation de base peut devenir un handicap sérieux. Il n'est 

donc pas sans intérêt de voir comment les femmes parviennent à rentabiliser 

leur formation dans la vie professionnelle. 

1. L'activité f~minine et l'éducation de base 

Si 1 'on exclut du t ableau suivant les jeunes fill es et l es 

femmes qui n'ont pas encore achevé leurs études, on constate une proportion 

plus faible de personnes détenant un diplôme d'enseignement général ou tech­

nique che z les inactives que dans la population f éminine active. 

- REPARTITION DES FENMES SELON L'ACTIVITE ET LE DIPLOME DA..~S L'AGGLOMERATION 

DIJONNAISE EN 1968. 

DIPLOME D'E.G. DIPLOHE d'E.T. ou PROFES. FE:tvlMES ACTIVES FEMMES INACTIVEE 
v.A. % V.A. % 

Néant 6948 24,2 9928 38,5 

C.E.P. 1 Néant 8376 29' 1 9164 35,5 - --
E.F.A.A. 100 0,3 92 0,3 

Néant ou F . P. A. 20 o, 1 24 o, 1 

C.E.P. C.A.P. 3084 - 10,7 1372 5,3 

Autre Dipl.niveau CAP 1468 5' 1 956 3,7 --
Niveau B.E.P.C. 

Néant 2824 9, 8 1756 6 ,8 

Niveau C. A.P . 1052 3,7 404 1 '6 

Niveau Baccalauréat Néant 1032 3 , 6 696 2,7 

Niveau C.A. P. 600 204 2, 1 0,8 -- -

Néant ou B. F. 340 1 , 2 156 0 , 6 

niveau inférieur B. E.C. B.E. I. 1248 4,3 600 2,3 
au Bacca lauréat B.T. B.T . S. E.N.P . 108 '-·0 , 4 40 0 , 2 

1 ·-
Niveau Baccalauréat Niveau Sup. au CAP 104 0,4 28 0,1 

Niveau SuE· au Bac. Di vers 1440 5 , 0 384 1 ' 5 

ENSEMBLE 28744 100 , 0 25804 1 100!0 

Source Recensement 1968. 
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La moiti f des actives (53,3 %), les 3/4 des inactive s ne poss~dent 

aucun diplôme ou seulement l e C.E . P . 

Ces écarts sont également i mportants pour les personnes qui dé tien­

nent un diplôme d'ense i gnement t echnique du niveau C. A.P ., avec ou sans C.E .P . 

Ces disparité s doivent ê t re considér ées en f onct ion de l 'âg~ 

des f emmes . Certes, que l que soit l 'âge de s per sonnes, on note une proporti on 

constamment plus élevée (exception faite pour l e s 15 à 19 ans) de diplômées 

chez les femmes actives que chez l e s inactives. Néanmoins, l e s écarts très 

s ensibl es au niveau des jeunes générations tendent à s' estompter aux âges 

plus avancés, c' est-à-dire pour des personnes qui ont vécu à une époque où 

l e système éducatif é t ait peu développé . 

- REPARTITION DES Fm1MES SELON LE DIPLOHE, L 1 ACTIVITE ET L' AGE DANS 

L' AGGLO~lliRATION DIJONNAISE EN 1968 -

DIPLOMES 15 à 19 ans 20 à 29 ans 30 à 39 ans 40 à 49 ans 50 

d 'EG e t d'ET 
A I A I A I A I A 

Néant 32,2 53 , 8 16,6 36,0 18 ,3 37 ' 1 22 , 7 32 , 3 41 '7 

CEP Seul 43, 2 31 , 3 22,8 32,1 24,9 33,5 33,9 41 , 1 32 , 5 

Néant ou CEP 
16,0 5,0 21 ,6 15,7 18 , 9 13,8 14,0 7, 7 6,5 

avec CAP 

Ni v. BEPC 
seul ou avec 4,7 7,5 16 , 0 7,4 16 ' 1 6 , 9 14 ~ 3 9,6 9,8 

CAP 

Ni v. BAC seul 0,6 1 ' 2 7 , 0 3,8 7 , 4 2,7 5,7 4,3 3 , 9 
ou avec CAP 

Niv.Inf . Bac . 
3,2 1 '2 9 , 4 3 , 0 6, 7 3, 9 4,2 3,3 2,0 

avec B. I./B. C. 

Ni v .Bac . avec j 0, 1 - 1 , 0 0 , 2 - 0 ,2 0 , 1 0. 1 -
dip. sup . au CAP 

' 
Ni v. Sup. au 5 , 6 1 '8 7 , 7 1 ' 9 5' 1 1 '6 3 , 6 - -Baccalauréat 

LN SEMBLE 100 , 0 100,0 100 , 0 100,0 100,0 100,0 100, 0 100,0 100 , 0 

à 64 ans 

I t 

45,4 
1 

34 , 5 

4,2 

9 ,2 

3,4 1 

2 ,3 

-

~ 1 
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Ces observations méritent cependant d vêtre nuancées en 

considé:ant les t aux d' activité féminins pé!. r 2ge se l on l e niveau cul t urel défini 

par l a possession d'un dip lôme d' ensei gnement génér a l e t t echni que . Le tab l eau 

ci-après, illustré par l e Graphique XI I I ~ est t r ès r évé l ateur à ce t égard. 

- TAUX D'ACTIVITE FENININ SELON LE DIPLOHE D' ENSEIGNENENT GEtC~~ ·~.:.., ET D' ENSEI-· 

GNENENT TECHNIQUE DANS L' AGGLOMERATION DIJONNAI SE EN 1968 -

~- 15/19 20/24 25 / 29 30/34 35 / 39 r0/4'· 
1
45/ ; 9 50/ 51+ p5/ .':i9 60/641 ENSE:t-1BLE . 

~.~ 

39~5t 41, ,--· 

--. 

1 
- ~ 

AUCUN 83,3 63,5 62, 7 26, 2 2 9 ~8 37 ,8 39,9 41 ,2 
-1 ~· ---

CEP et aucun 
92 ~ 0 74,6 46,3 35 , 3 38 ,6 1+5 ' 0 40 ,2 43, 6 37 ,4 33,3 45 , 2 1 dip. d'E.T. 1 

Néant ou CEP 96,4 86,3 63 , 7 46,7 58' 1 63, 4 60,8 58, 7 46,0 3 , 9 65,7 

-1 
i 
1 

avec CAP 
1 

r---·- ·- --
BEPC avec ou 83 , 8 87 ,5 77, 3 67, 4 62,0 59 , 3 55,6 52, 4 45, 4 24 , 0 6Lf , 2 
sans CAP -1 

BAC avec ou 
80,0 88,3 75,0 71 ' 6 64, 7 49 , 4 60 ,3 67 , 4 34 ' 1 7,7 64, 5 l sans 

r--· 
Inf . 
avec 

Sup. 

CAP 

au BAC 
BR . I e t c. 95 , 5 96,5 76 ,8 

au BAC . - ls7 ,o 88 ,5 
; j 

56,6 58, 4r so ,o_~~~t50 , 0 41 ,9 18 , 2 

74 ,7 7 8 , 8177 , 4 17 1 , Lf 64 , ~- 7 6, 0 75, 0 
-- 1 

-·1 

68 ,0 J 
1 

78 , 9 

Le s personne s de 15 à 64 ans qu~ ne dé ti ennen t aucun d i p l ôme 

ont l e t aux d'ac tivité global l e plus bas . Celles qui son t s eu lement ti tu l a i ­

r e s d 'un C.E.P. s e carac t éri s en t pa r un t aux d'activi t é très voisin . Dans l e s 

deux ca s , l e prof i l génér a l des t aux d'ac t ivi t é es t proche de cel.ti qu 'on o~ ser -· 

ve en moyenne dans l a Fr ance en t i èr e . 

A un niveau p l us é l evé se situent t r ois t aux d ' ac tivité concernan t 

r es pec tivement l es femmes titul a i res, soit du B.E . P.C . , soi t du Baccalauréat 

avec ou s ans C. A. P. (ou son équiva l ent) e t ce lle s qui dé ti ennent un dipl ôme 

i nfér ieur au Bacca l auréa t ainsi qu ' un Breve t i ndustriel ou commerci a l . Néan­

moins, l e t r acé des courbe s n ' e s t pas identique, no t amment au s t ade de l a r e · 

pri se d' ac t i v ité . Amor çé dès l ' âge de 25 ans, l ' abandon de la vie profession­

nelle se poursuit s ans discont i nuité chez l e s f emme s qui on t acquis un BEPC 
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avec ou sans C.A.P .. En revanche, une reprise d'~ctivité professionnelle se 

manifeste dès 35 ans de façon très nette, chez les personnes qui possèdent 

un C.A.P. e t éventuellement, un C.E.P. Pour les bachelières pourvues ou non 

d'un C.A.P., la réinsertion professionnelle s' opèr e beaucoup plus tard et cec i , 

durant dix ans, pour fléchir ensuite très brutalement. 

Les taux d' activité globaux les plus forts sont le fait de s 

personnes qui détiennent soit un diplôme supérieur au Baccalauréat, soit un 

diplôme d'enseignement généra l inférieur à celui-ci, mais avec possession 

d'un Brevet industriel ou commercia l. On relèvera que les premières conservent 

une activité très soutenue avec deux phases de réinserti on professionnelle 

(30 ans et 50 ans). 

En résumé, on consta te que l'activité professionnell e est 

d'autant plus intense et la réinsertion dans la vie ac tive d'autant plus mar­

quée, que les femmes possèdent un diplôme é l evé. Cette observation est très 

importante dans le cadre d'une politique active de formation e t de recyclage 

au service des femmes qui souhaitent prendre ou reprendre un emploi. 

2. Inactivité f éminine, enseignement génra l e t catégorie 

socio-professionnelle du mari 

_Exception faite des f emmes qui n'ont pas achevé leurs é tudes, 

de celles qui ne possèdent aucun diplôme déclaré ou qui détiennent seulement 

un C.E.P. , il est relativement peu fréquent que l e s inactives aient bénéfici é 

d'un ensei gnement général de niveau comparable à celui de leur mari. 

Bien au contraire, comme le prouve le tableau suivant , illustré par 

l e Graphique XIV, l es i nactive s dé tenant un diplôme é l evé sont en génér a l 

mariées avec des personne s de condition intellectuelle inférieure à l a leur . 

Pour ne prendre qu'un exemp le, 13 , 1 % des bachel~. ère s sont mariées avec des 

titulaires du Baccalauréat, tandis que 41 , 9 % d'entre elles ont épousé de s 

personnes dé tenant un C.E.P. et que 23,2 % ont un mari dé t enant s eulement un 

B.E.P.C. ou un B.E. 

Conm1ent expliquer ce phénomène surprenant ? Troi s hypo thèse s 

peuvent être avancées. On peut penser qu 'un certain nombre de femmes n'ayant 

qu'un diplôme d'enseignement généra l pour t oute forma tion de base n' ont j amais 



- REPARTITION DES FENMES :t-f_ARIEES INACTIVES SELON LEUR DIPLOME D'ENSEIGNEMENT GENEF.AL 

ET CELUI DE LEUR 1-f..ARI DANS L 1 AGGLO:tv1ERATION DIJONNAISE, EN 1 968 -

Unité % 

Diplôme d'E.G. de Etudes B.E.P.C. Diplôme Aucun 
DLrylÔme la femme In2- C.E.P. B.E. B2CC. Sup. au diplôme ENSEMBLE 
d'B.G • . du . mari ~ chevées B. E. P . S . Bacc . déclaré ----- . --
ETüJ...i:,.::> ŒA.CHEVEES 53 ' î * 0 , 4 0 , 7 3,7 0, 1 0, 7 

C. E.n. 6,3 63,6 55 ~ 5 41 '9 20,7 26~2 45,9 

!'.>!:.P.C . ..,. !", . E. 15 , 6 7 ,o 24,0 23,2 22,4 4' 1 9,4 .B.E . ]') . S. 
~--

B .. ~CCALAUP-EAT 18,8 1 '3 3' 1 13 ' 1 19 ,5 1 ' 3 3 , 5 
1------·-

D I:PLfH.'1E SUPERIEUR AU BACCALAUREAT 3' 1 0 , 2 1 ' 1 2' 1 13,6 0' 1 1 • 5 

. . AUCUN DIPLOME DECLARE 3' 1 27,9 15,9 19 , 0 20' 1 68,2 39 , 0 
~--

ENSEHBLE . 100 , 0 100,0 100,0 100 , 0 100,0 1 100 , 0 100 , 0 
1 1 1 i 

2r< insignifiant 
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pu exercer un emploi. Il est plausible également que les femmes ayant une 

mobilité professionnelle moins accentuée que celle des hommes, l e s emplois 

offerts dans l'aggl oméra ti on dij onnaise les ont amenées à fréquenter et à 

épouser des salariés de condition intellectuelle plus modeste. Enfin, on peu 

estimer qu'il est psychologiquement délicat pour une femme d'exercer un em­

ploi supérieur à celui de son mari du fait qu'elle détient un diplôme plus 

élevé que lui. Ce ne sont là que des hypothèses dont la véracité mériterait 

d'être examinée par des sociologues. 

Allant plus l oin dans l'analyse, voyons à quelle catégorie 

socio-professionnelle se rattachent les maris de ces femmes inactives munies 

de diplômes plus ou moins importants. A l'élévation dans l'échelle des diplô­

mes correspond une progression dans la hiérarchie sociale. 

De toutes les personnes titulaires d'un diplôme, on observera que 

les bachelières détenant un diplôme supérieur au CAP constituent la catégorü 

la plus fermée : plus de la moitié (57,1 %) s ont mariées avec des patrons de 

l'industrie et du commerce, plus du 1/4 (28 ,6 %) avec des cadres moyens e t 

plus du 1/5 avec des cadres supérieurs ou des membres des professions libé­

rales. 

Par rapport aux précédentes , les bachelières détenant ou non un 

C.A.P. ânsi que l e s personnes possèdant un diplôme supérieur au baccalauréa t 

constituent deux catégories plus ouvertes, bien qu'une assez forte proportion 

d'entre elles soient mariées avec des cadres supéri eurs ou des membres des 

professions libérales. 

En résumé, comme l e montre le tablea.u de la page suivante, 

les taux d'activité féminins croissent avec l'importance des diplômes. Quant 

aux inactives, leur n~veau culture l est en général, supérieur à ce lui de . leur~ 

maris , une lia ison étroite s'opèrant par ailleurs , entre leur catégorie socio­

professionnelle et le niveau d'éducation de leurs épouses. 
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- REPARTITION DES FEMMES 11.'\RIEES INACTIVES SELON LEURS DIPLOHES 

ET LA CATEGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE DE LEUR MARI 

DANS L'AGGLOMERATION EIJONNAISE en 1968 -

. 0 Unité · % 

~me,d'E.G. CEP et Néant Inf.au BEPC Bacc J Bacc ·1 
d E.T . de Néant ou Bacc. av.ou avec o avec Sup. 

Néant CEP et sans sans dip.sup au 
u mar1 d af~ CAP 

av.Bvt 
CAP CAP au CAP Bacc . 

Agriculteurs et sal.A. 0,8 0,8 0,5 - 0' 2 - - -

Patrons de l'I.et duC. 7? 1 7,3 6,6 6,4 7,6 6' 1 57' 1 9 , 0 

Prof. Lib. et C. Sup. 5,6 7,7 14 , 6 23,4 27,4 45 , 5 14,3 65,2 

Cadres moyens 6,6 14,6 18,3 22,3 22,7 18,7 28,6 13 , 5 

Employés Il , 7 15 ,2 15,8 14,4 10, 8 5,6 - 5,6 

Contremaîtres 3,9 4,4 5,6 2,7 2,7 1 ,o -- 1 • 1 

Ouvriers qualifiés 19,3 16,7 17 ,o 12,8 7 ,o 2,0 - -

Ouvriers srfcia lisé s 20,0 12 ' 1 10,2 3,2 4,5 2,0 - -

Manoeuvres 7,3 1 '9 1 ,5 0 , 5 0,6 0,5 -- -

Personnel de service 1 '7 1 • 1 0,9 - 0,6 0,5 - -

Autres catégories 3 ,4 8,6 5 , 9 5,3 5,9 4,0 - 1 ' 1 

Inactifs 12,9 9,6 3, 1 9,0 10 , 0 14, 1 - 4,5 

ENSE~fBLE poo,o 100,0 100,0 100 ,0 100,0 100 , 0 100,0 100 ,0 
' 1 
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Les donn€es issues des recensements démontrent, s i besoin 

était, combien l'activité professionnelle des femmes est perturbée par l e s 

charges familiales qu'elles assument. Celles-ci peuvent être mesurées par le 

nombre et l'~_ge des enfants de 16 ans et moins (1) vivant dans la famille. 

De plus, grâce à une exploitation spécifique du recensement de 1968, il sera 

possible de constituer des courbes de taux d'activité par groupes d'âge quin­

quennaux, à charges familiales données. 

1. Les charges familiales et leur localisation 

Le recensement de 1968 donne la répartition des ménages s e l on 

le nombre d'enfants de 16 ans ou moins. Ainsi , dans la zone d'enquète, plus de 

la moitié des ménages (58,1 %) n'a pas ou n'a plus d'enfants âgés de 16 ans 

ou moins ; 18,1 %des ménages ont un seul enfant de cet âge ; 12,9 %, deux 

enfants ; 6,4 %, trois enfants ; 2,6 %, quatre enfants et 1,9 %, 5 enfants 

ou plus. L'importance des charges familiales peut se mesurer auss~ grâce à un 

nombre qui donne une vue plus synthétique de la réalité : le nombre moyen 

d'enfants de 16 ans ou moins par ménage. Ce chiffre est assez bas (0,85) pour 

l'ensemble de la zone d'enquète, ma~s il varie de façon très sensible sion les 

communes et les quartiers de Dijon. 

Ainsi, parmi les onze commune s retenues dans l'enquète , seule 

Dijon se situe en-dessous (0 , 73) de la moyenne (Graphique XV). 

- Deux communes dépassent légèrement la norme : Talant (0,89) et Plombières 

(0,90). 

- Trois communes atteignent un palier plus élevé 

(1,13) et Longvic (1,23) . 

Fontaine (1 .08), Perrigny 

-Quatre communes se trouvent à un niveau supérieur :Chenôve (1,41) , Que tigny 

(1 , 48) , Chevigny St Sauveur (1,52) e t St Apolliuaire (1 ,56). 

-Marsannay la Côte se caractérise enfin par l e nombre moyen d'enfants de 16 

ans ou moins, le plus important (1,68) de toute la zone d'enquète. 

(1) l'INSEE admet que les enfants de plus de 16 ans ne sont plus une cha rge 
pour l a feome mariée , au coins r~u peint de vue de la reprise d'activité .. 
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L'habitat joue ici un rôle pÉdominant, tant dans son type (F-3, F-4, 

F-5, F-6 etc .•. ) que dans le statut d'occupation (accession ou location), 

sa nature (collectif ou individuel), son standing et son ancienneté. Pour ne 

prendre qu'un exemple, Taiant, Plombières et Marsannay ont un habitat en 

majorité pavillonaire et en accession à la propriété. Mais, les programmes 

de construction de Marsannay sont de date plus récente et d'un coût moins 

élevé que ceux de Talant et de Pbmbières, communes considérées jusqu'ici 

comme résidentielles. 

Par quartier, on relève des différences moins accusées à 

Dijon . Douze quartiers se caractérisent par un âge moyen très nettement in­

férieur à la norme dijonnaise, notamment au centre de la Cité. Exception 

faite de Larrey dont la physionomie doit être considérablement transformée 

depuis le dernier recensement, trois quartiers dépassent largement la moyen­

ne : les Bourroches (1,08), la Montagne (1,36) et les Grésilles (1 , 47). Ce 

sont là des quartiers de création relativement récente. 

Par secteur, le Centre se situe évidemment en-dessous 

(0,63) de la moyenne tandis que Larrey coÏncide (en 1968) exactement avec 

elle. Supérieur à la norme, ma1s assez voisin, le nombre moyen d'enfants de 

16 ans ou moins par ménage s'âève à 1,21 pour le Sud, 1,24 pour le Nord-Est 

et 1,27 pour le Sud-Ouest. Avec 1,50 l'Est dépasse largement la moyenne cons­

tatée dans la zone d'enquète. 

- REPARTITION (en %) DES MENAGES, PAR SECTEUR, SUIVANT 

LE NOMBRE D'ENFANTS DE 16 ANS OU MOINS -

SECTEUR NOMBRE D'ENFANTS 

0 1 2 3 4 

Centre 66,4 15,9 10,2 4,6 1 '7 

Nord-Est 41 '9 23,2 17,5 9,9 4' 1 

Larrey_ 56 , 7 20,1 12,7 6,7 1 '4 

Sud-Ouest 41 ,3 21 '9 18,6 10,6 4,6 

Sud 40,1 23 , 5 21 ,4 8,7 4, 1 

Est 39,6 18,8 16,7 1 1 ,8 8 , 4 

ENSEMBLE 58' l 18, 1 12 , 9 6,4 2,6 

Unité · % . 

~ ou + ENSEMBLE 

1 , 2 100,0 

3,4 100,0 

2,4 100,0 

3.0 100,0 

2,2 100,0 

4,7 100,0 

1 '9 100,0 

Source R. P. 1968. 
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Si ces données nous fournissent une première approche des 

charges familiales par ménage, il nous faut recourir à d'autres tableaux 

ponr connaître l'âge exact de ces enfants. 

2. Structure par âge des enfants de moins de 16 ans 

Si le nombre d'enfants par ménage constitue un handicap 

pour la réinsertion professionnelle de la femme, l'âge de ses enfants l'est 

également sinon plus. Il est donc indispensable d'avoir une bonne connaissan­

ce de la structure par âge d~ ces enfants pour localiser les besoins de la 

population féminine en matière de cr~ches, de garderies et de maternelles. 

Ceci peut sembler évident, mais il faut bien reconnaître que rares sont les 

études en ce domaine, faute de données et de moyens . 

Pour l'ensemble de la zone d'enquète_, si nous répartissions 

l'effectif des enfants âgés de moins de 16 ans en quatre catégories corres­

pondant chacune à une clientèle bien particulière d'usagers d'équipements 

collectifs, nous constatons que 

- 14,3 % des enfants ont moins de 3 ans ; 

- 23,8% de l'effectif (soit Il 886 enfants âgés de 3 à 5 ans) se-

raient susceptibles d'être théoriquement accueillis dans une école maternelle, 

- 26,3 % des enfants (soit 13 12S écoliers de 6 à 10 ans) devraient 

suivre les cours du cycle élémentaire 

- 35,6% de cette population (soit 17 821 enfants de !1 à 16 ans) 

sont inscrits, pour la plupart, dans le premier cycle du second degr&. 

La structure de cette jeune population varie selon les 

communes, comme le révèle le Graphique XVII. Les 2/5 de ces enfants ont moins 

de 6 ans à Chenôve et à Longvic. Cette proportion n'est plus que de 1/3 à 

Dijon, Chevigny, Quetigny et Talant. Ces tendances, soulignons-le, datent 

de 1968. Depuis cinq ans, l'urbanisation de certaines communes suburbaines 

rend ces données totalement caduques. D'où l'intérêt d'avoir un fichier muni­

cipal correctement mis à jour pour planifier les besoins et répondre à l'at­

tente des familles. Pour ne citer qu'un exemple de cette explosion démogra­

phique, en 1968, la commune de Quetigny abritait 164 enfants de moins de 6 ans, 

cinq ans plus tard, cet effectif dépassait les 900 enfants. 
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A l'intérieur de Dijon, comme le montre le tableau de la 

page suivante, on assiste à un phénomène bien connu dans les grandes villes 

de création relativement ancienne. La proportion d'enfants en bas âge décroît 

dès que 1' on s'éloigne du centre-ville pour ge.gner les quartiers extérieurs 

de fondation récente. Chacun sait que , bien souvent , les premières années 

d'existence des jeunes foyers se passent soit dans des meublés, ou des garni s 

soit dans le petits logements situés au coeur de la cité . Lorsque les famil­

les commencent à s' agrandir, elles essaient soit de construire un lacement 

individuel, soit d'habiter dans des immeubles collectifs (H.L.M. ou non) si ­

tués à la périphérie. Il n'est donc pas étonnant que dans ces quarti ers ré­

cents l e nombre moyen d'enfants par ménaf.e ait tendance à croître par rapport 

au centre-·ville, tandis que diminue la part relative des enfants en bas âge 

au sein de la population des moins de 16 ans. Ces constatations sont si évi­

dentes qu'il est difficile de comprendre l'incohérence de la planification de 

la carte scolaire, incohérence qui aggrave les coûts d'éducation et gène la 

réinsertion professionnelle des femmes. 

Ces mêmes tendances s'observent évidemment par secteur. 

Néanmoins, la relative ancienneté du dernier recensement interdit de consi­

dérer ces données comme opérationnelles. Des ajustements devraient tenir 

compte des programmes de logements réalisés depuis 1968 dans le~ quartiers 

périphériques de Dijon et les communes suburbaines, l e type (F- 1, F-2, F-3, 

etc ... ) et le mode (accession ou location HLM) devant nécessairement être 

pris en considération. 

3. Les charges familiales et l'activité féminine 

Connaissant la localisation des ménages ayant des respon­

sabilités familiales plus ou moins importantes selon les secteurs de l'ag­

glomération dijonnaise , ayant déterminé la structure de cette jeune popula­

tion afin de préciser la nature des équipements collectifs essentiels à son 

éducation , il convient à présent d' observer l'influence de ces charges fami­

liales sur l'intensité de l'activité féminine. 



-REPARTITION DES ENF~~TS DES ~~NAGES SELON LEUR AGE (cte 0 à 16 ans) AU 1 er janvier 1969 

ET Pf~ QUARTIER A DIJON -

Recensement 1968 ~ dépoui l lement exhaustif 

r=~hde 3 ans 3 à 5 ans 6 à 10 ans 1 1 (~ 16 ans ENSEMBLE 

ier . · . V.A. ;; V.A . ' % V.A . % V.A. % V.A. % 

' __ I_lSent_r c--Sud · 339 17 , 0 53 1 26 ' 7 449 22 , 6 672 1 33~ 7 1991 100~0 ! 

II i Centre· ~jord · 218 16 , 7 310 23 , 8 294 22,5 483 37,0 1305 100 , 0 

III 1 F,:mbm·r l?:_-:-Nc,rd 425 16,9 647 25 ,7 - - 534 21 , 3 907 36 s 1 25 13 100 , 0 

IV Faubour g-Sud 331 17 , 4 469 24 , 6 403 21 , 2 700 36,8 1903 100,0 - -

v Hont nuz3.rd 299 13 , 5 546 24 , 7 545 24 , 7 821 3 7' 1 22 11 100,0 

VI Universités 42 13 ,9 52 17,2 72 23,9 136 45 ,0 302 100,0 

VII Les "P0us:.;ots 326 15 , 7 575 27 , 6 495 23,8 686 32 , 9 2082 100,0 - -

VIII Pa:cc 306 13 , 8 571 25 ,8 513 23 , 2 822 37 , 2 2212 100,0 

IX , Arsenal. 53 13,7 96 24,9 73 18,9 164 42,5 386 100,0 

:i 
r-· 

Les Bcurroches 535 13,4 975 24 , 5 994 25 ,0 1476 3 7 ' 1 3980 100,0 

XI La Hont?'(;ne 53 7 ,6 !60 23 ' 1 183 26 ,4 297 42 , 9 693 100,0 

XII Larrey 78 --- 10 ,4 175 23 ,3 180 24 ,0 317 42,3 750 100 , 0 

XIII H.ôni t -?. 1 180 18,4 256 26,2 225 23,0 316 32,4 977 100 , 0 

XIV r -~(:~ ~'-ttr .:.èrü 228 14 ,8 353 22,8 347 22 , 5 617 39 ,9 1545 100,0 ----
xv \ Hontchape t 205 13 , 9 367 25,0 354 24' 1 545 37 ,0 1471 100,0 

XVI Jouvenet! 390 15 ,8· 588 23 ,7 578 23,3 922 37,2 2478 100 ,0 --
1 XVII La ~1alar'lièrè 416 14 , 8 664 
;..._, ---- 23,5 652 23' 1 1088 38,6 2820 100,0 
i 

1396 24,6 1498 26 ~ 4 2208 38 , 8 5680 100 ,0 L XVIII Les Grésilles i 578 10,2 
i 

.. ___ 
! 

l ENSEHBL:t; i 5002 14,2 8731 1 24,7 l 8389 23 , 8 13177 ! 37 , 3 135299 100,0 ! 



- 50 -

Si nous considérons les femmes mariée s de 15 à 65 ans , nous 

constatons que plus des 2/5 d'entre elles (43,8 %) n'ont aucun enfant âgé de 

0 à 16 ans. Par contre, 23,5 i, de ces femmes ont un seul enfant de cet âge, 

17,8% deux enfants et 14,9 % trois enfants au moins. Comme l ; avait déj5 ré­

velé (1) l'INSEE pour la France entière, le Graphique XIX montre combien l' ac­

tivité professionnelle des few~es est ccntrariée par les charge s familiales 

qu'elles assument . 

Demeurant à un haut niveau jusqu' à 39 ans, l' activité professionnelle 

des femmes n'ayant aucun enfant de 0 à 16 ans, décroît peu à peu ct sans di s­

continuer. Lé gèrement en retrait de cette première courbe, le taux d'activité 

des femmes ayant un seul enfant de 0 P. 16 ans, chute aussi nettement dès 39 

ans, mais a tendance à se stabiliser jusqu'à l'âge de la retraite. 

Pour les femmes ntariées ayant deux ou trois enfants au moins de 0 à 

16 ans, l e s taux d'activité évoluent constamment dans le sens d ' une réins ertion 

progr e ssive et continue. A 50 ans, les taux d'activité de ces femmes dépassent 

même ceux des personnes qui n'ont soi t aucun enfant, soit un seul enfant de 

0 à 16 ans. 

Ainsi , à chaque âge, l'activité est d'autant moins fréquente 

que la dimension de l a famille est r, r ande , exception faite des personnes de 

plus de 50 ans. De plus, pour un nombre d'enfants donné , le taux d'activité 

est d'autant plus faible que le plus jeune enfant est en bas âge et ceci , in-· 

dépendamment de l'âge de la mère. 

-TAUX D'ACTIVITE GLOBAL DES FEMNES MARIEES (de 15 3 65 ans) SELON LE NOMBRE 

ET L'AGE DES ENFANTS DE 0 à 16 ANS DAJ:ITS L' AGGLOl'IEFATION DIJONNAISE EN 1. 968 -

2 enfants au mo1ns 3 enfants 
1 

- -· 1 

7 à 16 ans 64,7 61 • 7 

3 à 6 ans 66 ,1+ 55 , 8 

0 à 2 ans 62,4 55,9 

(1) SALAIS (Robert) e t MICHAL (Marie-Geneviève ) -L' activité des femmes mari ée 
Economie et Statistique- n° 26 ·-septembre 1971 



... 

90 

80 

70 

60 

50 

40 

30 

20 

1 0 

0 ' l o 

T AU_LD_1_(UVIT E DES FE~ntLru_RI E ES SUIVANl LE NOMBRf 

ËfTIÏGËlfSfN FANTS DANS ·r AGGLOM ERATÏÜ"WD-IJONNAI~E EN196ô --- --- - ·- ---· - --·------ - ·- --------·-- --- ---

.. ------ - - ·---+-· ---- - ..... 
1 

1 

/ 

· ·------ ~----- _/' 

/ 
/ 

/ 

/ 
/ 

/ , 

... -- - .. -~ - .. ------

j 
1 

j 
1 

' 

/ 

/ 
/ 

/ 

"'1' 
1 

' 

__ t 
1 

------------------ ,/'j\, 

1 

; 

i 
1 

/ 1 ' 
/ 1 \ 

/ ', 
-~ ' ~ ~-.-- - ---~ 

".' 
·~ 

\. 1 

1 
\ 
--·-·----r 

! 
! 

+ ----- +-- -___,..; 
1 

1 

tlucun rrfonl 1 

1 rnfonl dr 0 ~ 1 6 ons 1 

2 enfon\.s 11 

3 rr~foni.s ou moir~s dr 0 ~ 15 o11s 

00 -+---.J.__-----!-~---.J.__---+-----"---~~----'l..----- tiGE 
15_24 50..34 40.44 50_54 

25 .29 35.39 45.49 55_ 59 



- 51 -

La possibilité éventuelle cl' inscrire 1' enfant 1\. 1 'école maternelle 

dès l'âge de trois ans, mais surtout l'entrée obligatoire de l'erlant au cycle 

élémentaire à six ans, facilite l'insertion ou la réinsertion professionnelle 

de la mère. Néanmoins 9 com~e le souligne l'INSEE dans l 'article précité, le 

nombre d'enfants constitue le handicap principal. Les f emmes ayant à leur char­

ge trois enfants au moins 9 même âgés de plus de six ans, ont une activité pro­

fessionnelle moins fréquente que les personnes ~ant deux enfants , même en 

bas âge. Ajoutons, bien que ceci n'apparaisse pas dans le graphique, que les 

femmes mariées sans enfant, travaillent moins souvent à tout âge que l e s céli­

bataires ? les veuves et les divorcées, ceci pour des raisons financières évi­

dentes. 

Il va donc sans dire que les possibilités d ,·accroissement 

de la main d'oeuvre féminine peuvent seulement résulter d'une activité accrue 

des mères de famille ayant des charge s familiales assez lourdes. D'où la néces­

sité de mettre en place des structures sociales ou des équipements collectifs 

correspondant aux besoins des enfants en bas âr.e . 

III. LES STRUCTURES D'ACCUEIL ET LES EQUIPEMENTS COLLECTIFS 

Avant qu ' une femme ayant des responsabilités familiales puis­

se prendre ou reprendre un emploi, il lui faut décider comment elle or ganisera 

sa v1e pour concilier à la fois les exigences de son foyer et de son travail. 

Pour la mère ayant des enf ants d'âge présoclaire, il conviendra de pren· 

dre des dispositions pour assurer l a garde de ses enfants. Il convient donc de 

se demander quelles structures sont mises à la disposition des enfants âgé s 

de moins de trois ans. Il importe également de déterminer l'importance de l'ef­

fort accompli pour accueillir l e s enfants de 3 2 6 ans dans les éco l es mater­

nelles. 

Dans l'agglomération dijonnaise comme dans la France entière, 

la pénurie de ~!~ches est criante. A l'heure actue lle , il existe seulement 

cinq crèches classique s à Dij on , susceptibles d'accueillir 200 enfants . 



. 

- 52 -

A celles-ci convient-·il d'ajouter une crèche à domicile pouvant être :1tilisée 

par une soixantaine d'enfants de Dijon. Aucun équipement de ce genre n'existe 

dans les coll'.munes suburbaines, mais Chenôve projette d'ouvrir bientôt une crè··· 

che il domicile et Quetigny construit actuellement une crèche ·traditionnelle. 

Face à cette pénurie d'équipements, les besoins sont immenses. 

- REPARTITION DES FEMMES MARIEES ACTIVES (Ayant un enfant de 0 .~ 3 ans) SELON 

LEUR CATEGORIE SOCIO-·PROFESSIONNELLE EN 1968 D.A..NS L ' AGGLOtŒRATION DIJONNAISE -

Agric . !Patrons Prof. 1 Persan. 
et 1 I et C lib. 

Cadres Employ, Ouvriè. de Aut. Cat. ENSENBLE 
Sal.Agri Cad.Sup 

moyens 
Service 

V.A. 56 1 
i 

460 820 1564 1656 3584 268 408 881 6 

% 
1 

0,6 ! 5,2 
1 

9,3 17,8 
1 

18,8 40,7 3 ,0 
1 

4,6 100,.0 

Ces données datant déjà de 1968 se passent de commentaires. Les mères de f a-· 

mille insérées dans l a vie active sont donc obligées de r ecourir 2 d'autres 

solutions, au service de garde d'enfa~ts par exemple. Substitut de l a crèche , 

celui-ci j oue ainsi un rôle irremplaçable dans la vie sociale tant par le 

nombre de gardiennes que par leur capacité de garde. 

Certes, le nombre de gardi ennes est difficile à évaluer car 

certaines d 'entre elles exercent cette activité sans Agrément officiel . De 

plus, la rdation du personnel agr éé est t e lle qu'une mise .~ jour régulièr e 

d'un fichier s 'avère impossible dans l e s conditions actue lles d ' équipement de 

la D.D.A.S.S. Néanmoins, ~ titre indicatif , on peut retenir l e s données offi ­

cielles disponibles, C'est a1.ns~ qu'au 1er janvier 1973, on dénombrait 1305 

gardiennes agr éées dans la zone d' erquè t e. 

Les 3/5 de ces fem.mes sont domic iliées à Dijon. Plus de la moitié de 

ces f emmes (53,4 %), r ésidant dans la ville-centre , habitent principalement 

cinq quartiers périphériques : les Grésill es (17,2 %) , Larrey (Il , 4 %), La 

Maladière (9,6 %), les Bourroches (9,3 %) e t l a Montagne (8,9 %). 
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Dans les communes suburbaines, plus des 2/5 des gardiennes (45 , 4 %) 

sont l ocalis6es ~ Chen8ve , les autres habitent surtout Marsannay (14 , 4 %) , 

St Apollinaire (9 ,8 %), Quetigny (8 ,6 %) et Longvic (8,3 %) . 

Par secteu~, les 2/3 des gardiennes habitent le Centre (32 ,7 %) e t 

le Sud-Ouest (31 %). Viennent ensuite le Nord···Est (19,9 %) e t , 2i. un degré 

moindre , Larrey (6,7 %) , l'Est (5 , 5 %) e t l e Sud (4 ,2 %) . 

La ~apac~ té de garde autorisée de ces gardiennes s'é l ève ?i. 

1 740 enfants dont les 2/3 À la journée et le 1/3 à temps complet . Pour appré-· 

cier ce pot entiel à sa juste valeur , il suffit de se rappeler que l es six 

cr~ches de Dijon peuvent accueillir 260 enfants. Abs traction faite des aspects 

psychologiques e t pédagogiques de ce problème , le service r endu â l'économi e 

de l 'agglomération dijonnaise par les gardiennes agréées correspond à l 'équi ­

valent de 30 ·crèches traditionne lles ou de 20 crèches .1 domicile. 

Outre l'intér~ t social e t économique de ce service de garde 

d' enfants , il convient de ne pas négliger s on intér~t individue l (financier 

e t psychologique) pour ce s femmes. On remarque r a que l es 2/3 de s gardiennes ont 

entre 25 et 40 ans, tranches d'âge où l e s taux d'activité sont ' particulièrement 

faibles . 

- REPARTITION PAR AGE DFS GARDIENNES D'ENFANTS AGREEES AU 1 er J anvier 1973 -

~~-30ms 30-34 35-39 40-4Lf 45- 49 50-54 55-59 60 Et+ 
TOTAL 

Dom1c1le 
% V.A . 

Zone d'enqu . 21,4 1 9' 1 20 , 1 13,6 12 ' 2 6 ' 1 3 , 4 4 ~ 1 100 ,0 1305 
--

dt Centre 19 '2 13 , 6 1 7 . 1 14 , 8 14 ,5 8,0 5 . 1 7 , 7 100 ,0 427 
- · 

Nord-Est 16,6 14 , 7 23,9 1 7 ' 7 14 , 3 6,6 3 , 5 2,7 100,0 259 
--t-·- · ·-

Sud-Ouest 19 ,8 25,3 22 ,0 1 1 '6 Il , 6 
- -

4 , 5 2 , 5 2 , 7 100 ,0 404 
1 1 

Source : D.D.A.S.S. 

Par s ecteur, cette r éparti tion par âge découle de plusieurs facteur s l e 

t aux d'activité, les enfants à charge , l' âge de la population f éminine inacti ­

ve, le niveau des r evenus et la catégorie socio-professionnelle. 
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Ainsi qu'on ne manquera pas de le consta ter~ s1 l'on cumule 

la capacité d'accueil des quelques crèches et du service de garde agré~ par 

la D.D.A.S.S., f 000 femmes recourent chaque jour à d'autres solutions pour 

assurer la garde de leurs enfants. Ces expériences sont parfois si désastreu­

ses )OUr l'enfant et si cofiteuses pour la famille, qu 1 elles peuvent dissuader 

les femmes de poursuivre leur activité ou de sa réinsérer dans la vie profes~ 

sionnelle . 

Les pédagogues s'insurgeront, à juste titre~ de voir les 

écoles maternelles r angées dans les équipements collectifs susceptibles de 

faciliter la réinsertion professionne lle des femmes . Il n'empêche que leur 

absence ou l'âge tardif auquel l es enfants sont admis dans ces éco les , sont 

vivement dénoncés par la majorité des familles et qu'il nous faut tenir comp-­

te de cette réalité. 

En septembre 1972 , Il 164 enfants é taient inscrits dans l es 

écoles maternelle s de la zone d'enquète, l'enseignement libre accueillant pour 

sa part, 8,4 %de cette population d'âge pré-scolaire. 

Sept mille six cent soixante e t un enfants, soit 68,6 % de ces effec­

tifs é taient scolarisés à pJ.j on. La densité des é t ablissements variait selon 

les quartiers. 

Enf. scolarisés·! Nb moyenj 
Quartier V .A . , % enfants 

------·------+---~ par cl&s . 
l F aubou-:r: _ _,_g,_-_N_o_r_d+-_4_2_4_~ 38,5 

1 Enf. seo l aris ·1 Nb moyen 1 

Quartier L . - cl' enfartsl· 
1 V.A . % 1 __ l par c as 

1 
XVIIILes Grésilles, 1014 13 ,2 39,7 III 

x Les Bourroch. 
1--+--

979 12 ,8 40 , 8 XIV Le s Perrières 362 , 4, 7 36, ~-

XII Larrey 923 12 , 1 44,0 IV Faubourg-Sud 
1 

340 4,4 37 ,8 

I Centre-Sud 596 7 , 8 39 , 7 lXVI Jouvence 294 3 , 8 36,8 ___ _ 
---r------4---~~~---~--~-----r- ----

~V_TI __ I+-P_a_r_c ________ -+ ___ 5_7_0-+---7~,_5-+ ___ 4_0~,_7 ___ ~i--I_I_,~C_e_n_t_r_e_-_N_o_r_d __ +-_2_0_4 __ ~-2~,_7 __ -r_4_0~,_8 __ __ 

~~-~--+-:_:_:_~~:-1-:~:~~~:_c-~-----~~~~~~:~~~:~:~===:~·~:~~~:~~~~:~~::~~~~:~~-V_1 __ X_I_J_1~~-n-r_~v_e_:-:-:-i_t_é_s __ +--~-:-:--~-~~:-:--~--;-:~:;----
~X_V_I_I~L-a_}_1a_l_a_d_i_è __ r_e~ __ 4_4_4~---5~,-8_j~-3-9~,~0--~~'-TI_I_I~I--H_ô~p~i_t_a_l ______ r-_8_7 ___ ~J--~_43~,5--~ 

1 ENSEfvfBLE 7661 100 ,0 139,7 j 

Source Inspection Académie 
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Presque les 2/5 de la population scolarisée sont réunis dans l es maternelles 

de trois quartiers périphériques : les Grésilles , les Bourraches et Larrey. 

En règle générale, les classes sont d'autant plus chargées que la masee des 

enfants scolarisés est importante . Cela ne s'explique pas uniquement par l e 

fait que certains établissements accueillent les enfants èi un âge plus bas 

que d'autres. 

Quartier 
Nb moyen 7, enfan . 

Quartier : Nb moyen i 7, enfarts 
d ' enfants nés en 1 d'enfants' nés en 
par clas. 1970 par clas. 1970 

Larrey 44,0 2,6 XVIII Les Grésilles 39,7 1 1 '6 

Hôpital 43 , 5 2,3 v Hontmuzard 39,6 6,8 -
Les Bourroch?s 40,8 12,9 XVII La Maladière 39,0 7,4 

Centre-Nord 40,8 14 , 7 III Faubourg-Nord 38,5 2, L1 

Parc 40,7 13 ,3 IV ' Faubourg--Sud 37,8 13, 2 -
Montcharet 40 , 5 6 , 8 XVI J ouvence 36,8 7,5 

Université s 40 ,2 12 , 4 IX i Arsenal 36 ,2 12 '7 -
,Centre-Sud 1 39 , 7 ! 9,7 XIV ! Les Perrières 36 ,2 3,9 -·-

ENSEMBLE 39,7 8, 8 

Si l e taux de na talité restait constant e t si aucune arrivée supplémentaire 

de jeunes ménages n'intervenait dans chaque quartier, les enfants nés en 1970 

( c ' est-à-d ire ayant eu 2 ans 2 l a rentrée 1972) devra i ent représenter 8 , 4 % 

de l'ensemble des effectifs. Ceci ne semble pas être le cas dans huit quartiers 

dont la population scolarisée constitue 47,9% de l'ensemble des enfants ins­

crits dans les maternelles de Dij on. 

Sans tenir compte des pr oblèmes pédagogiquesimportants que souleverait une 

scolarisation intégrale des enfants dès l'âge de 2 ans, une t elle hypothèse 

ne pourrait se réaliser qu'avec la construc tion de 50 classes maternelles sup­

plémentaires, soit 26% de plus qu 1 à l'heure actuel l e. 

Les écoles ma t erne lles publique s (l'ense i gnement libre y étant 

inexistant ) des communes suburbaine s scolarisaient l 687 enfants, soit presque 

le 1/3 de l'effectif de la zone d'enquè t 2 . Comme l e r évèle le t ab l eau suivan t , 

Chenôve repr ésentait la moitié de la population scolaire des materne lles 

implantées da~s l es communes suburbaines . 
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- REPARTITION PAR COHHUNE DES ENFANTS INSCRITS DANS LES ECOLES MATERNELLES 

PUBLIQUES -

Conrrnune 
Enfants scolaris . Nb rr.oy. 

Commune 
' Enfants' seo l ar .l Nb moyen 

V.A. 7, 
d' enf. 

V. A. % 1 cl' enfant~ 
par cl . ., _par clas 

Chenôve 1696 LIB ,4 40,4 St Apollinaire 195 5,6 32,5 
-

Harsannay 405 1 1 • 5 40,5 Fontaine 132 3,8 33 ,0 
- .. 

Que tigny 384 Il , 0 38,4 Talant 115 3 ,3 38,3 

Chevigny 232 6,6 38 , 7 Plombières 90 2,6 45 , 0 

Longvic 1 224 6,4 37,3 Perrigny 30 0,8 30 ~ 0 
i , 

ENSEMBLE 1687 100 ,0 38,9 

En règle générale, l'effectif moyen par classe est légè rement mo1.ns élevé 

qu'à Dijon . Les coûts d'investissement et de fonctionnement à la charge des 

collectivités loc ales sont t e ls que les enfants ne peuvent pas ê tre accueillis 

très tôt ~ l'école. 

1 

!Nombre 
1 "l 

Conrrnune Nombre moyen 1 %d'enfants 
Commune moyen 1 % d 'enfants 1 

d'enfants par nés en 1970 d'enfants par nés en 1970 
classe 1 classe s,q Chenôve 40,4 2' 1 St Apollinaire 32,5 

Marsannay 40,5 3,2 Fontaine 33,0 12 '9 
-

Que tigny 38 , 4 15 , 9 Talant 38,3 12 ,2 

Chevigny 38,7 0 , 4 Plombières 45,0 0 ~ -
Longvic 37,3 0 Perrigny 30 , 0 0 

! 
ENSEMBLE 38,9 L1 , S _J 

-

Exception faite de Quetigny O.'âge d ' accueil é tant fixé à deux ans et demi ), 

de Fontaine et de Talant, la proportion d'enfants scolarisés dès l '~ge de 

deux ans dans l es autr es corr.munes est très faible par r apport iJ Dijon. 
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Pour atteindre cet objectif, e t cecl. pour l' ensemble des dix communes sub­

urbaines, il serait indispensable de construire au minimum 35 classes supplé­

mentaires soit un accroissement de 38 , 9 % par rapport à la situation présente. 

Compte t enu des d:i1parités qui sont apparues entre quartiers de la vil ­

le centre et communes de la périphér ie , on s'expliquera mieux les écarts qui 

ffirrgissent entre secteurs. 

Enfants scolarisés Nb moyen 1Enfants scolarisés Nb moye 
SECTEUR 

1 

-- d'enfants SECTEUR ~ d'enf. V.A. % V.A. % 
par clas . par cl ·~ 

1 

CENTRE 4457 39 , 9 39 , 1 LARREY 923 1 8 , 3 44,0 

SUD-·OUEST 3261 29,2 40 , 3 1 EST 616 5,5 ~38 , 5 ~ 
1 -· 

1 

NORD-EST 1653 14,8 37,6 SUD 254 2,3 1 36,3 

1 

"1 ! 1 

1 ENSEMBLE 

1 

r 
Îlll64 

! 
! -t - i 

! 

100,0 
1 

1 39,4 

Plus de s 2/3 des enfants (69,1 %) sont inscrits dans des éco l e s maternelles 

si tuées au Centre et au Sud-Ouest, secteurs qui , avec celui de Larrey, enre-· 

gistrent l e nombre moyen d'élèves par classe le plus é l evé. 

! 

1 
' 

L'Est e t l e Nord-Est const ituent l es deux sec t eurs où la proportion d ' en­

fants nés en 1970 (10 , 1 %) es t l a plus importante de la zone cl'enquète. Vien­

nent ensuite , le Centre et l e Sud-Ouest avec, respectivement, 8 , 6 % e t 6 %. 

L' effort r éali sé en ce sens est faible dans l e secteur de Larrey (2 , 6 %) e t nul 

dans le Sud. 

Outre l a densité des é t ab li ssements scolaires et l'âge d'ac-· 

cuil dans ceux-ci, l' existence de restaurant s scolaires dans les écol es ma t er­

nelles peut f aciliter l es conditions de réinsertion professionnelle des f emmes. 

~1ille cinq cent six enfants , soit 13, 5 % de l a population scolarisée 

dans l es maternelles, fré~rentent l es restaurants scolaires implant és dans 

la zone d'enquè t e . 
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Ce taux s'élève à 17,9 %à Dijon et var1e selon les quartiers. Nous 

constatons d'ailleurs gu' il est deux fois plus irr~ortant (3 7,8 %) dans les 

écoles privées que nans les établissements publics (15,1 %). 

QUARTIER Taux de fréquentatio~ QUARTIER Taux de fréquentat. 
elu restaurant du restaurant 

1 

Les Bourraches 28,2 Universités 16 , 5 
1---· 

Centre-Sud 25 , 5 
1 

Larrey 14,7 
- --

Faubourg-Sud 24,7 Parc 14,0 
-

Montmuzard 22 , 9 Arsenal 13,8 
--

Hôpital 20,7 Faubourg-Nord 13 , 0 
-----

Mont chapet 20 ' 1 Les Grésilles Il , 4 

Les Perrières 18,2 Jouvence 9)9 

Centre-Nord 17,2 La Maladière 9,2 
t 

ENSEHBLE 1 
! 

17,9 ! ·- ·--

De.ns huit quartiers , rit presque la moitié des classes (44 , 6 h) de Dijon , l e 

taux de fréquentation des r es t aurants scolaires dépasse la moyenne observée 

dans l'ensemble de la ville, notamment dans les quartiers des Bourraches, elu 

Centre-·Sud , du Faubourg-Sud et de Montmuzard. 

Dans les communes suburbaines où l a restaura tion scol aire devrait 

être particulièrement indispensable en r ai son des problèmes de trajet 11domicile­

travail11 , cet équipement essentiel fait gr avement défaut sauf clans trois com­

munes : Quetigny (le t aux de fréquentation étant de 22,1 %), Chevigny (19 %) 

et Ta lant (6 , 1 %). Si l' ensemble de ces communessuburbaines voulaient (ou 

pouvaient) a tteindre le niveau moyen de Dijon, il leur faudrait cr éer des l o­

caux et aménager un service de r estnuration sœœptible d'accueillir 350 nou­

veaux r ationnaires. 

Par secteur, l e t aux de fréquent a tion des r estaurants scolaires le ~usf 

s'observe A l'Est (20 ,9 %) ; viennent ensuite l e Centre (17,6 %) et Larrey 

(14 , 7 %). Inexistant au Sud , ce service est peu utilisé pour différents motifs 

au Nord-Est (9,5 %) et au Sud-Ouest (9 ,2 %). 
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Nouvellement lancé 2 Dijon (depuis le 14 septembre 1972), 

le service de garderie dans les écoles maternelles peut lui-·aussi faciliter 

les conditions de réinsertion professionnelle des femmes. A l'initiative des 

municipalités qui en supportent les coûts avec les familles, ce service commen­

ce seulement à se développer. En janvier 1973, 191 enfants, soit 2,8% des élè­

ves inscrits dans les écoles maternelles publiques pouvaient être accueillis, 

en dehors des vacances scoleires, de 6h45 3 19h30. Ce service existe déjà de­

puis plusieurs années ~ Quetigny (seule commune suburbaine à en être pourvue) 

et était utilisé par 21,4% des élèves inscrits dans les écoles maternelles, 

en janvier 1973 également. 

En résumé, étant donné la pénurie des structures d'accueil 

pour les enfants en bas âge et la déficience des services publics en ce qui 

concerne les équipements collectifs destinés aux enfants d'âge pré-scolaire 

et même scolaire, aucune amélioration ne pourra être apportée s1 l'opinion 

publique n'est pas fermement convaincue des effets bénéfiques du retour de 

la femme mélriée sur le Harché du Travail. Reste un problème important à résou·­

dre, celui des coûts de ces équipements et de leur imputation sur le budget 

de l'Etat, des collectivités locales, des entreprises et des familles. Ce pro-· 

blèrne est d'autant plus crucial que les femmes mariées actives appartiennent à 

des catégories socio-professionnelles modestes. 

- REPARTITION DES FE~lliS }~RIEES ACTIVES (AYANT UN ENFANT DE 3 A 6 ANS ET DE 

7 A 16 ANS) SELON LEUR CATEGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE EN 1968 DANS L'AG­

GLOMERATION DIJONNAISE -

h . gr1c.et Patrons !Prof. lib. ~ad res 
IEmploy. 

Pers. Autres 
~-~ 

~al.agr. de i et 1oyens Ouvrièr. de Cat. ENSE:t>ŒL~ 
l'IetC. Cad.Sup. Service l 

VA 64 716 912 1676 1988 3452 348 464 9620 j 
i 

% 0. 7 7,4 9,5 1 7. 4 20,7 35,9 3,6 4,8 100,0 l 
1 

V.A 112 1256 1504 2348 3172 4888 612 620 14512 ( 

- 1 

% 0,8 i 8 '6 1 10,4 
1 

16,2 21 ,8 33,7 4 , 2 
1 

4,3 100,0 
1 ' 

A = enfant de 3 à 6 ans B enfant de 7 o 16 ans 
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Si aucune solution n'était apportée pour alléger les difficultés 

auxquelles sont confrontées les femmes actives, il est évident qu ' une telle 

pénurie en équipements collectifs inciterait peu de mères de famille à tenter 

de s'insérer ou de se réinsérer dans la vie professionnelle. 

Q . .. .. . . ... .. . . - ---- - ------- -" .. 0 ... . ... . .. " . .. 



TROISIEME PARTIE 

L'ATTITUDE DES FEMMES MARIEES FACE A LEUR EVENTUELLE 

REINSERTION PROFESSIONNELLE 

Avant de déterminer l'intensité du désir de réinsertion pro­

fessionnelle des femmes mariées, il CJnvient de bien connaître les structures 

de l'échantillon d'où émane cette éventuelle volonté de réinsertion . 

Ainsi, après avoir br:i:èvement exposé les modalités de l'enquète lan­

cée par le CETRAF dans l'agglomération dijonnaise, nous décrirons successi­

vement les caractéristiques sociales, culturelles et professionnelles des fem­

mes intérogées. Ces informations recueillies sur leur expérience passée,permet­

tront de mieux percevoir leurs projets. 

I -LES MODALITES DE L'ENQUETE 

A. La Constitution de l'échantillon --------------------------------

Le but ~e l' enquète étant de déterminer dans quelles propor­

tions et conditions certaines mères de famille sans ac tivité professionnelle 

désiraient occuper ou reprendre un emploi, la composition de l'échantillon ne 

pouvait résulter que de l'exploitation du fichier des organismes servant l'al­

location de salaire un{que. 

Seule la Caisse d'Allocations familiales de l a C8te d'Or 

était en mesure de fournir les renseignements dernandés, ceux-ci ne pouvant être 

matériellement obtenus .des organismes dont relèvent notamment les salariés du 

secteur public, de l'Etat e t des collectivités locales (soit l e 1/3 de la popu 

lation ac tive ayant un emploi dans l'a~~lomération di jonnaise). 

Même limité aux seules femmes qui dépendant du régime généra 

d'Allocations familiales, le champ d'enquète ne comptait pas moins de 15 000 
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bénéficiaires de l'allocation de salaire unique clans l'agglomération dijonnaise . 

En raison de ~a modestie des moyens financiers e t matérie ls dont disposait le 

CETRAF, il fut décidé de réaliser 1 'enquète à partir d'un échantillon de 3 000 

personnes. A vrai dire, si le mot "échantillon" évoque habituellement une sé -· 

lection opérée selon des critère s rigoureux pour obtenir une représentation 

miniaturisée d'une réalité connue, il doit être pris, ici, clans son acception 

commune (petite quantité) et non pas au s ens statistique du terme. En eff e t , 

par suite de la rareté des données socio-démographiques détenues par la C. A.F. , 

il fut procédé à un tirage d'une femme sur cinq pour constituer l' échantillon. 

Le volume de l'échantillon, l e laps de t emps imparti pour 

réaliser l' enquè te e t les moyens dont disposa it l e CETRAF , excluaient t oute 

possibilité de recourir à 3 000 interviews. De ce f ait, l'enquète par voie 

postale fut retenue malgré son inconvénient maj eur, c' est-à-dire , la faib l e sse 

du taux de réponses escomptées. 

Précedée d'~ne phas e préparatoire, l a r éalisation de l' enquè t e s'est 

opérée en deux étapes : l'une de collecte de s r ense i gnements, l'autre d'exploi­

tation de s données r ecueillies . 

1 • La phase préparatoire 

La r édaction déf initive du ques tionnaire conçu par le groupe 

de travail intervint aprè s que ce document eût é t é testé par de s assistantes 

sociales de la C.A.F . auprè s de l eur client8l e . 

L' envoi du questionna ire fut précédé d'une campagne de sensibilisation 

par voie de pre sse: quotid iens locaux, r adio e t t é l évision rég i ona l e s. 

2 . La phase de collecte 

Accorr.pagné d'une l e ttre émanant du CETRAF e t d 'une enve loppe­

réponse (payée), l e questionnaire fut adressé l e 24 ma i 1971. Psychologiquement : 

ce tte époque n'inc itait pas à l' optimisme . Dans l' agg l omération d~nnaise , une 

importante firme é l ectronique , grosse utilisa trice de main d 7 oeuvre féminine , 
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venait d'annoncer des licenciements collectifs d'une certaine ampleur et dans 

un avenir relativement proche . Néanmoins, la proximité des vacances interdisait 

de différer la date de lancement de l'enquète dans l'attente d'un apaisement 

du climat social. 

Début juin, les premiers résulmts de l'enquète par voie pos­

tale s'avèraient très décevants, à peine plus d'une femme sur dix (12,6 %) 

ayant rempli et retourné le questionnaire. Le climat social ne pouvait à lui 

seul expliquer cet échec. Une présentation maladroite du questionnaire a cer­

tainement incité bon nombre de femmes à s'abstenir d'y répondre. En effet, sur 

le questionnaire imprimé avait été porté à l'encre,un numéro permettant de 

repérer facilement les non-réponses et d'en dresser la liste pour procèder a 

un éventuel rappel. Ce numéro n'est évidemment pas passé inaperçu. Ainsi, JO % 

des personnes ayant répondu se sont étonnées que la lettre d'accompagnement 

les assurant de l'anonymat fût contredite par ce numéro d'identification. 

Un rappel eut lieu avec un questionnaire où ce numéro in­

opportun avait disparu . Le taux de réponses atteignit 13,8 %, soit un taux su­

périeur à celui du premier envoi (12,6 %), ce qui est assez inhabituel dans une 

enquète par voie postale. 

En résumé, malgré le climat social et cet incident de par­

cours, le taux de rendement de l'enquète a atteint 24,3 %, ce qui représente 

728_ réponses. Ce taux n'a rien d'inhabituel, comparé à celui qui fut obtenu 

dans des enquètes similaires réalisées par des organismes très spécialisés, tel 

que l'I.N.E.D. par exemple. Ainsi, en 1966 , le Centre d'études de la population 

active et de l'emploi à l'INED (1) recueillit 30,9% seulement de réponses sur 

7 500 questionnaires. Estimant ce résultrt insuffisant, cet organisme décida de 

procèder à 1 044 interviews pour complèter les déficiences de l'enquète par 

voie postale. 

Ne possèdant pas les moyens d'investigation de l'INED, le CETRAF dut 

se limiter à l'enquète postale et se contenter de 728 réponses, ce qu1 nu1ra 

à la qualité des croisements que l'on aurait pu opérer avec un nombre de réponse 

(1) DUBRULLE (N.) et GONTIER (G.) -"Les désirs d'activité professionnelle des 
femmes mariées chargées de famille" - Population n° 1, janvier-février 
1969, pp. 57-88. 



OUES ... IONNAIRE 
(à retourner le plus rapidement possible) 

(Lorsqu'il y a une case, mettre une croix D dans celle qui convient) 

(Renvoyer ce questionnaire à C.E.T.R..A.F., Boite Postale n° 42 Dijon 
en utilisant l'enveloppe-réponse, sans l'affranchir) 

Age ...... ans Mariée, Célibataire-, Veuve, Divorcée, Vivant maritalement, Séparée. 
(rayer les mentior.s inutiles) 

2 Nombre d'enfants 

Moins de De 3 à i En cours d'études En 

1 

! 
appren-

Salariés l Autre -------·--·-·-·------~-----

1 

cas 
3 ans 6 ans Primaires 1 Secondaires Supérieures tissage 

- - ------·--···--- ----------~---- ------ ---·-- ---- - 1-- 1---·------~-
! 1 1 

1 1 1 ! 
1 l 1 1 

1 1 : 

1 

1 

1 1 ! i 
i 1 ! 

3 Emploi du conjoint ..... . 

Argent rentrant chaque mols au foyer (salaire net, allocations, prestations diverses) 

Moins de 900 F 0 - De 901 à 1.200 D - De 1.201 à 1.500 0 
De 1.501 à 2.000 0 - 2.001 et plus D · 

4 Vous avez quitté l'école à ..... . . .. ans 

Si vous l'avez quittée après la scolarité obliga~oire, dans quel type d'école, dans quelle 
classe étiez-vous ? (1) 

5 Avez-vous suivi une formation professionnelle (2) : NON D OUI D 
en école D - en apprentissage 0 - autre modalité 0 

Spécialité apprise . 

6 Si vous avez un diplôme dites lequel 

7 Quels étaient vos projets professionnels à la fin de vos études 

Eventuellement : circonstances n'ayant pas permis leur réalisation 

1 

1 

1 

1 

1 
1 

1 

1 
i 

2 
Ne rien 

incrire dans 

cette colonne 

1 1 
A S 

_1_1 
ENF 

_1_1_1 

_1 _1 __ 1 _1 
sE 

_1_1 
c 

_1_1 
A 

1_1 
sc. 

_1 l 

l__j 
ET 

L..l 
M 

_1_1 
DEN 

_1_1 
TP 

8 Depuis la fin de vos études avez-vou$ exercé un ou plusieurs emplois : NON 0 OUI D LJ 

Lesquels 1 Combien de temps Raison du changement 
---·-------- - --.. - - -------·-··-··-···-1- --------··-------------· --···---------------···--····--·· -------- ··· ------------··· 

1 

1 
1 

j 
i 
, .... 1 

1 1 
! 

.. . . . . .... l' ... 

..... 

A quel âge avez-vous quitté votre dernier emploi : . 

Pourquoi avez-vous cessé de travailler 

. ... . 1.. .. . 

.. . ans 

(1) Exemple : Collège de Classe de seconde ou école primaire, lycée technique, etc ... 
(2) Formation professionnelle : OUI • En apprentissage : OUI • Spécialité apprise : couturière. 

T 

_! LJ 
PE 

I_I J LJ 
DE NE 



9 Actuellement avez-vous un emploi 

A temps partiel 0 
Occasionnel 0 
A temps complet 0 
Aucun emploi salarié 0 

lequel : . 

lequel 

lequel 

10 Désirez-vous dès maintenant ou dans l'avenir prendre ou reprendre un travail 

OUI 0 - NON 0 - ne sait pas 0 

11 Si oui, dans combien de temps .......... .... _ .. .......... .. ............. . .. . 

12 Avez-vous entrepris de rechercher un emploi actuellement NON 0 OUI 0 
Par quels moyens : relations 0 - services publics de placement 0 - annonces 0 

recherches personnelles 0 - concours 0 - autres 0 
Rencontrez-vo-us des difficultés pour trouver un emploi correspondant à vos désirs pro­
fessionnels 0 - proche du domicile 0 - à temps partiel 0 

13 Souhaitez--vous travailler à temps complet 0 - à mHemps 0 

14 Raisons d'une prise ou reprise d'activité 

15 Principaux obstacles (indiquez-les par ordre d'importance : 1, 2, 3 .... ) 

manque de crèche 

manque de cantine scolaire 

inadaptation des horaires de travail 

manque de formation professionnelle 

opposition du conjoint 

le gain d'argent escompté est trop faible 

éducation des enfants 

manque de possibilités régionales de recyclage 

Autres obstacles : 

16 A partir de quel salaire (personnel) estimez-vous avantageux de prendre un emploi : 

17 Quel emplcrr, recherchez-vous ? (Si possible précisez la spécialité) 

En usine : ouvrière non qualifiée 0 - qualifiée 0 
Dans un bureau 0 (dans quel métier .................... .......................................................... ........................ ) 

Dans le commerce 0 
Dans i:e secteur social ou médical 0 
Autre 0 

18 Avant de prendre ou de reprendre un emploi seriez-vous prête à : 

a) suivre un stage rémunéré o ~ qudques heures par semaine pour actualiser vos con­
naissances : OUI 0 - NON 0 
combien d'heures par semaine 

pendant combien de temps 

b) suivre un stage de formation rémunéré de plusieurs mois : OUI 0 NON 0 

19 Observations éventuelles 

Ne rien 
inscrire dans 
cette colonne 

_1 _1 LJ. 
EA TE 

_1_1 
RT 

-' _l_j 
RE 

_1 l 
TP 

l_LJ. 
R A 

_1 _1_1_ 1 
OBS 

_1_1 
RR 

_1_1 
ER 

1_ 1 
CF 

_1_1 
CD 

_1_1 
FP 

_1_1 _1_1 
H 0 

_1 _1 
FPR 
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plus important. ~A notre avis, si une enquète similaire devait être à nouveau 

lancée dans l'agglomération dijonnaise et dans les mêmes conditions de rendement, 

il serait indispensable d'obtenir au moins un millier de réponses. Cela suppo­

serait qu'on interroge non plus une femme sur cinq, mais une sur nois. 

3. La phase d'exploitation 

Conçu pour être traité en mécanographie, le questionnaire a été codé 

à l'I.R.E.D.U. qui s'est également chargé de la mise en forme des tableaux sou­

haités par le Groupe de Travail. 

La batterie de questions soum~ses aux intéressées visait à atte indre 

~atre objectifs : 

- situer la femme dans son milieu familial (questions 1 à 3) : 

âge, état matrimonial, nombre d'enfants, profession du conjoint, revenus 

familiaux mensuels ; 

- déterminer son passé scolaire et professionnel (questions 4 à 9) ; 

discerner ses projets d'avenir professionnel, l es motivations qui les ins­

pirent et les contraintes qui les entrav~nt (questions JO à 17) ; 

-dans la mesure où la femme le désire, connaître le mode de formation ou d'ac­

tualisation des connaissances souhaité (question 18). 

D. La sectorisation de l'échantillon 

Etant donné les caractéristiques socio-démographiques de cha 

que secteur, des résultats positifs pouvaient être envisagés d'un découpage 

géographique similaire, au niveau de l'échantillon. Cela, pensait-on, facili­

terait la localisation d'actions spécifiques de formation ou de recyclage. 

Comme le montre le tableau de la page suivante, chaque secteur 

de l'échantillon possède un poids démographique très proche de celui qui fut 

révelé par les données du recensement de 1968. 
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- IMPORTANCE RESPECTIVE DE LA POPULATION FEMININE INACTIVE, DE L'ECHANTILLON 

ET DES REPONSES PAR SECTEUR -

Inactives ( 1) Echantillon ~b de réponses ' 1 
SECTEUR en 1968 en % Nb qucstionnairœ TAUX DE REPONSES 

V.A. 1 % V.A. % 

Centre 57,9 1607 53,5 374 52,8 23,3 

Nord-Est 15,9 414 13,8 95 13,4 23,0 

Larrey 1 '7 101 3, Lf 25 3,5 24,8 

Sud-Ouest 20,0 710 23,7 173 24,4 24,4 

Sud 3 , 3 65 2' 1 10 1 '4 15,4 
--

Est 1 '2 103 3,4 32 4,5 3 1 '1 f 
.. 

ENSEMBLE 100 , 0 3000 100,0 709 100 ,0 23,7 1 
1 
: 1 1 . 

(1) Femmes inactives, ma1s d'âge actif (15 à 65 ans). 

La lecture de ce tableau appelle trcis observations : 

- les légères disparités qui apparaîssent par secteur au niveau de la struc­

ture démographique de la population inactive e t de celle de l'échantillon 

s'expliquent facilement, notamment pour le Sud et Larrey. Dans la constitution 

de l'échantillon, a été tenu compte de l'essor démographique qui s'était ma-· 

nifesté dans ces deux secteurs entre l'époque du dernier recensement et la date 

de l'enquète. 

- lffi taux de réponse~ sont assez voisins de la moyenne (23,7 %) sauf èans 

le Sud où la proportion de questionnaires non retournés est très élevée. Le 

peu d'intérêt suscité par l'enquète à Longvic découle sans doute, du fait que 

l a mobilité des familles de militaires affec tés à la base aèrienne constitue 

un obstacle primordial pour 18 réinsertion professionnelle des femmes. 

-la faiblesse des données recueillies sur le Sud (JO questionnaires), Larrey 

(25) et l'Est (32) interdit toute analyse spécifique dans ces trois secteurs. 

De ce fait, l'insuffisance des observations recueillies p8r 

secteur gênera non seulement la publication des résultats selon ce découpage 

géographique, mais encore l a localisation des moyens de formation ou de recy­

clage appropriés aux besoins des femmes mBriées résidant au sein de tel ou 

tel secteur. 
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II -· LES CARACTERISTIQUES SOCIALES DE L ' ECHi\l'lTILLON 

L'état matrimonia l, l'âge, les charge s familiales, l a profes­

Slon du conjoint e t l e s r evenus du ménage constituent autant d' é l éments qu i 

peuvent avoir des répercussions sur le désir de réinsertion professionnel l e 

de s femmes mariées. 

Les réponse s r e l ative s à l ' é t a t ma t r imoni a l peuvent diffic i­

lement êtr e comparée s avec l e s données du recensement de 1968, car l a cl a ss i-· 

fication du CETRAF est plus dâaillée que ce l le de l ' INSEE. 

--· 
j 1 Vivant Sépar ée J Non : 

Mariée Cé liba t . 1 Veuve Divor cée EN SEM 
1 marit . rép 

<li V.A . 613 19 23 23 5 17 9 709 
-1..1 
l<i.l 
:::! 
0 ' c % 86,5 2 ,7 3,2 3,2 0 ' 7 2,4 1 ,3 100,0 
<li 

!--------·-

INSEE ( 1) 75 , 7 18,6 3 , 8 1 ' 9 - - - 100 ,0 
' 

( 1) Côte d'Or = r e censement 1 968 -- Sondage 1 / 4 . 

La proportion de f emmes mar iées se situe à un n1veau supérieur à ce lui 

qui fut obse rvé lors du dernier recensement . Ce l a peut s' expliquer de trois 

f açons . L' enquète s ' adre ssant aux bénéfici a ire s de l' a lloca tion de sa l a ire 

un1que , il est logique que l e t aux de femme s mariées soit plus é l evé dans l es 

réponses que dans un r ecensement qui concer ne toute l a population fémi n i ne 

inactive . De plus , l a cra inte de dévoi l er un é t a t matrimonial douloureux a 

certa i nement gêné un certa in nombre de mères de f amill e . Enfin, comme nous 

l' avons déj à r emar qué , l a prrportion de f emme s célibat air es, veuves, divorcées 

ou sépar ées qui demeurent inac t ive s t out en ayant des r e sponsab ilités fami­

l i a l es, est extrêmement f a ible . Ces per sonnes n 'ayant pu êtr e éliminées lors 

de la constitu t ion de l ' échant i llon , il e st norma l qu ' el les n' a i ent pas r é­

pondu à une enquè t e soll i citant l eur opi nion sur l eur r é insertion pr ofes sion­

ne lle, a lors qu' e lles travaillent actue ll ement, t out en béné f i c i ant de l' al loca­

t ion de s a l aire unique . 
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Retenons cependant que dans une enquète similaire, la formu­

lation de la question relative à l'état matrimonial devrait être revue. Il 

conviendrait de conserver seulement quatre rubriques : mariée, veuve, divor­

cée, autres. Il importe en effet de limiter le taux cleron-réponses en évitant 

que, par pudeur, certaines femmes se réfugient dans le silence, une question 

trop précise sur leur état matrimonial lesarnen~à rejeter d'un bloc le ques­

tionnaire. 

Comme le révèle le tableau suivant, la quasi-totalité des 

femmes ayant répondu à l'enquète se situent dans les tranches d'âge comprises 

entre 18 et 60 ans. L'âge médian (33,4 ans) et l'âge moyen (34,2} de ces fem­

mes sont très proches, ces deux données prouvant par ailleurs que l'enquète 

a surtout intéressé une population relativement jeune. 

- STRUCTURE PAR AGE DES PERSONNES AYANT REPONDU A L'ENQUETE -

-
- 18 a 18 à 26 à 31 à i 36 à 41 à 46 à SI à 

+ 60 a ENS EMILE 
25 ans 30 ans 35 ans 40 ans 45 ans 50 ans 60 ans 

1 121 138 138 125 81 67 37 1 709 

0,1 17,2 19,5 19,5 17,6 11 ,4 9,4 5,2 0' 1 100,0 

Presque les 3/4 des femmes (73,8 /, ) se situent dans les tranches 

d'âge de 18 à 40 ans, le 1/4 restant étant compris dans les tranches d'âge 

de 41 à 60 ans. 

Il eût été intéressant cle comparer cette structure par âge 

avec celle qui résulte du recensement de 1968 pour la population féminine 

inactive de la zone d'enquète. La non-concordance entre les tranches d'âge 

retenues par l'INSEE et le CETRAF rend difficile une comparaison rigoureuse. 

Néanmoins, à titre indicatif, voici comment apparaissait la structure par 

âge de la population féminine inactive dans la zone d'enquète, lors du dernier 

recensement. 
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--
20 à 24 25 à 30 à 34 35 à 40 à 44 45 a 50 à 54 55 à ENSEMBLE 

ans 29 ans ans 39 ans ans 49 ans ans 59 ans 

3332 2674 3246 3424 3274 3119 2002 2766 23837 
·-

14,0 
1 

II ,2 13,6 14,4 13 '7 13' 1 
1 

8,4 Il ~ 6 100,0 

Plus de la moitié (53,2 %) des femmes ont mo~ns de 40 ans. De ce fait, l'âge 

moyen est de 38,7 ans, l'âge médian étant légèrement inférieur (37,8 ans). 

Ainsi, peut-on constater que la population féminine ayant 

répondu à l'enquète est nettement plus jeune que la moyenne générale observée 

lors du recensement de 1968 . Comme nous le verrons , ceci n'est pas étranger 

au fait que le désir de réinsertion professionnelle concerne surtout les fem­

mes relativement jeunes. De ce fait, celles-ci auraient été plus intéressées 

par l'enquète que leurs aînées. 

' 

A l'exception de deux groupes d'enfants (les uns âgés de mo~n 

de 3 ans, les autres de 3 à 6 ans), le questionnaire ne faisait pas obligation 

de préciser l'âge exact des enfants. Toute comparaison avec les données de 

l'INSEE sera donc très délicate et limitée, l 1 exploitation du recensement 

portant essentiellement sur les enfants de 0 à 16 ans . 

L' enquète permet néanmoins de déterminer le nombre global d'enfants 

par ménage et d'évaluer le nombre de femmes inactives demeurant au foyer 

avec des enfants âgés de moins de 6 ans . 

1. La dimension des familles 

L'enquète ayant surtout intéressé des mères de famille rela­

tivement j eunes, il n' es t pas surprenant de constater que le nombre d' enfant s 

par ménage soit assez peu é levé. 
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- REPARTITION DES FEMMES SELON LE NOMBRE DE LEURS ENFANTS -

' Nb enf 1 2 3 1 4 5 6 7 8 9 et + ENSEMBLE ">... Nb fern..., 1 

V.A. 107 227 189 102 43 17 8 5 1 1 709 

% 15,1 32,0 26 , 7 14 , 4 6,0 2,4 1 ' 1 0,7 1 ,6 100 ,0 
1 

1 -

Les mères de famille ayant deux enfants constituent la catégorie la plus 1m­

portante (32 %), suivie s de celles qui ont trois enfants (26,7 %). De ce fait, 

le nombre médian d'enfants par foyer se situe à 2,1. 

Par secteur (du moins pour ceux dont les données recueillies 

sont suffisantes) , cette dimension des familles évolue différemment comme l e 

r évè l e l e Graphique XX. 

- Le Nord-Es t se caractérise par une proportion assez é l evée de famill e s nom­

breuses. le 1/5 des femmes a cinq enfants et plus, alors que ce taux s' abaisse 

à Il % dans le Sud-Ouest et le Centre. Le nombre médian d'enfants par famil l e 

y est de 2,34. 

- Le Sud-Ouest se signale par l'impor t ance relative de ces familles de trois 

et qua tre enf ants (47 ,4 %) t andis que ce taux fléchit à 38,5 %dans l e Centre 

et 27,9% dans le Nord-Est. Néanmoins, le nombre médian (2,29) d ' enfan ts par 

ménage y est très proche de celui qu'on observe dans le Nord-Est. 

- Le Centre, quant à l~i , se distingue par l a forte proportion de ses ménages 

a~~nt un et deux enfants (50,5 %) , ce pourcentaee n' étant re spectivement que 

de 42,1 %dans l e Nord-Est et de 41 ,6% dans le Sud-Ouest . De ce fait, l e 

nombre médian d'enfants par f amil l e y est peu élevé (1 ,98). 

Bien que les données ne soient pas strictement comparables, ce c1 con­

firme ce qu1 avait déjà é t é observé lors de l' exp l oi tation du dernier recen­

sement de l'INSEE . Pour mémoire, rappe lons que l e nombre moyen d'enfants 

(de 0 à 16 ans ) par ménage se situait à 0,63 pour le Centre, 1, 24 pour l e 

Nord-Est e t 1,27 pour l e Sud-Ouest. 
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2. L'existence d'enfants d'âge pr é-scol ai re 

En règle générale, la présence au foyer, d'enfants d'âge 

pré scolaire, constitue un handicap pour l e s f emmes désireuses de prendre ou 

de reprendre une activité professionnelle, handicap d'aut ant plus sérieux que 

les crèches, les hal tes-garderies~ les c l as ses ma ter nelles sent en nombre 

insuffisant. Dans l a zone d'enquète, au dernier r ecensement de l'INS~E, 34,7 4 

de la popula tion f éminine active (de 20 à 59 ans ) avait un ou plusieurs enfants 

de moins de 6 ans, ce t aux s' é l evant à 39 % pour l a population inactive compri­

se da.ns les même s tranches d'âge. 

Dans l' enquè te , la proportion de femmes ~ant des enfants d'âge pré­

scolaire es t nettement supérieure aux données issues du recens ement de 1968. 

Ceci peut s'expliquer également du fait que nous avons une proportion relative­

ment fort e de jeunes femmes ayant répondu à l' enquè t e. 

REPL\.RTITION DES FEMt-lES SELON LE NOMBRE DE LEURS ENFANTS DE MOINS DE 6 ANS 

0 1 2 3 4 5 ENSEMBLE 
t--· 

V.L\. . 

% 

302 205 148 46 7 1 709 

i 42 , 7 28,8 20 ,8 6,6 1 ,0 0. 1 100,0 

57,~ % des mères de f amill e ont des enfan ts d 'âge pré scolaire avec des problè­

mes f ort différents selon que l eurs enfants sont suceptibles d'être accueilli s 

dans une crèche ou dans une école materne lle (3 â 6 ans). 

!Repartition REPARTITION DES FEMMES SELON LE NOMBRE D'EKF~NTS DE 3 à 6 ANS 
des femmes --
selon l e Nb 
d' enfants de 0 1 2 3 ENSEHBLE 
!moins de 3 a 

0 302 104 37 4 447 

1 101 81 29 2 213 
·-

2 30 10 4 - 44 

3 3 1 1 - 5 
. --

! ENSEMBLE 43 6 196 71 6 709 
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Si 42,6% des ferrrrnes n'ont aucuv problème de garde d'enfants d'âge préscolai-· 

re, 20,5 % pourraient être gênées au niveau de l'école maternelle exclusivement 

et 18,9 % au stade de la crèche seulement. Dix huit pour cent auraient à la 

fois des problèmes de scolarisation de leurs enfants en classe maternelle et 

d'accueil dans une crèche. Ces observations n'ont évidemment de valeur que da 

la mesure où ces mères de famille exprimeraient le désir de prendre ou de 

reprendre une activité professionnelle. 

Les emplois des conjoints ont été classés en sept grandes 

catégories qui ne coÏncident pas exactement avec celles de l'INSEE 

1- Manoeuvres, ouvriers spécialisés et personnel de service 

2- Ouvriers qualifiés et agents techniques 

3- Employés de bureau et de commerce ; 

4- Agents de maîtrise, dessinateurs, techniciens, chefs de chantier, chefs 

d'équipe et comptables ; 

5- Cadre s , V.R.P. et chefs de service 

6- Gérants, corrrrnerçants et artisans 

7- Etudiants , retraités e t malades. 

A ces sept catégories s' en ajoute une huitième comprenant 53 femmes 

qu1 n'ont pa s donné d'indication sur la pr ofession de l eur conjoint , soit par 

omission, soit surtout en raison de leur si t ua tion ma trimoniale . Il convient 

donc de se souvenir à ce suj e t que 54 mèr e s de f amille n'ont pas donné de 

précision sur l eur é tat civil ou ont précisé qu' e lle s étai ent di vorcée s ou 

séparée s ou en concubinage . 

Bien que l e s ca t égorie s socio-professionne lle s r e t enue s dans 

l e cadre de l' enquète ne coÏncident pas rigoureusement ave c ce ll e s de l'INSEE, 

on peut néanmoins e ff ectuer que lque s comp ar a isons. 
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- REPARTITION DES FE!1MES SELON LA PROFESSION DU CONJOINT DANS L'ENQUETE -

Manoeu.' Ouvr . Empl. 1 Agents Cadres Commer Inactifs Sans EN SEM o.s. Qual. Maîtr. Sup. Artis. Indic. 

V.A 109 141 56 Ill 146 45 48 53 709 

/, 15,4 19,8 7,9 15 ' 7 20,6 6,3 6,8 7,5 100,0 

-REPARTITION DES INACTIVES SELON LA PROFESSION DU CONJOINT EN 1968 

DANS LA ZONE D'ENQUETE -

i 1 i 
Sal Ag. Patrons' trg:· jcadres Empl. 1 Ouvri. Pers. Divers Inact. ENSEM. 

Cad.Su Moyens de 
Serv. 

60 1660 2832 3020 2996 8248 280 1316 5300 25788 
--

0,2 6~4 Il ,0 1 1 • 7 1 1 '6 32,0 1 '1 5' 1 20,6 100,0 

Dans l'enquète, deux catégories sont sous-représentées- les employés 

(7,9 %) et les inactifs (6,8 %) alors qu 1 elles représentaient respectivement 

Il ,6% et 20,6% de l'ensemble en 1968. 

- En revanche, trois catégories semblent être sur-représentées - les ouvr1er~ 

(35 , 2 %) mais surtout les cadres moyens (15,7 %) et les cadres supérieurs 

(20,6 %) puisqu'elles constituaient respectivement 33,1 %, Il ,7 % et Il % 

de l'effectif au dernier recensement. 

- Seuls les commerçants et artisans occupent une place sensiblement égale 

dans l ' enquète (6,3 %) et la réalité (6,4 %) telle qu'on la perçoit grâce 

au recensement de 1968. 

Par secteur_, les mêmes écarts apparaissent entre la structure 

définie par l'enquète et celle qui découle du dernier recensement . Il n'est 

donc pas étonnant d'observer que prédominent par secteur les catégories 

précédemment mises en évidence lors de l'analyse de la répartition des ména­

ges selon la catégorie socio-professionnelle du chef de ménage (page 33). 
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- REPARTITION DES Fm·1MES SELON LA PROFESSION DU CONJOINT -

Unjté % 

Sectwr Manoeuv Ouvr. Employ. 
Agents Cadres Commer. Inact. Sans ENSEMBLE o.s. Qual. Maîtr. Sup . Artisans Indica 

CENTRE 1 1 ,8 15,8 8,5 13, 1 28,1 7,5 7,7 7,5 100,0 

NORD-ES!' 20,0 24,2 6,3 1 1 , 6 14,8 2,1 10 , 5 10,5 100,0 ! 
SUD-OUE. 17,3 24,9 7,5 

1 
21 , 4 1 2, 7 5,8 

1 
3,5 

1 
6,9 100,0 

1 i i ' 

- Le Centre se caractérise par une proportion relativement plus forte de 

cadres, de commerçants et d'artisans, d'empoyés de bureau ; 

- Le Nord-Est et le Sud-Ouest se signalent par un pourcentage plus élevé 

d'ouvriers et d'agents de maîtrise pour le second secteur notamment. 

1 

La détermination des ressources mensuelles (prestations fami ­

liales incluses) des ménages est intéressante à double titre. Elle permet de 

vérifier si la profession du conjoint n'a pas été indiquée de façon fantai­

siste. Elle fournit également des précisions sur la situation financière des 

ménages et, par là-même, peut éclairer les motivations des fen~es désireuses 

de prendre ou de rep~endre une activité professionnelle. 

Néanmoins, cette analyse des revenus n'a de valeur que dans le cadre 

de cette enquète. Il serait très imprudent d'estimer qu'elle puisse représen-· 

ter le profil des revenus moyens des familles de l'agglomération dijonnaise , 

en l'absence de toute donnée statistique sur ce point . 

- REPARTITION DES FEMMES SELON LES RESSOURCES MENSUELLES DE LEUR FOYER -

- 900 F. 
901 à 1201 à 1501 à 2001 et Sans ENSEMBLE 

1200 F . 1500 F . 2000 F. plus indicat. --
V.A. 27 98 142 165 259 18 709 

% 3,8 13,8 20,0 23,3 36,6 2,5 100,0 
-
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Cette distribution des revenus est normale . Néanmoins, le revenu médian se 

situe aux alentours de 1 750 F et nous paraît être légèrement sous-évalué. 

A titre strictement indicatif, le sala ire net moyen mensuel d'un trauilleur 

en Côte d'Or atteignait 1 100 F en 1969~ selon l'INSEE. 

Par ~~cteur, les variations dans la répartition des revenus 

reflètent les différences de structure socio-professionnelle . 

Unité % 

Secteur - 900 F 901 à 1201 à 1501 à 2001 et Sans 
ENSEMBLE 1200 F . 1500 F. 2000 F . plus Indication 

CENTRE 5 , 1 15 , 0 16 ,o 20~3 40,4 3,2 100,0 

NORD-EST 5,3 16,8 21 ,0 25,3 29 , 5 2 . 1 100,0 

SUD-OUEST 1 • 2 Il ,0 23,7 26,0 36,4 1 , 7 100,0 l 
·---! 

- Les revenus les plus élevés sont localisés dans le Centre où nous avons 

r e l evé la plus fort e proportion de cadres supérieurs, de commerçants e t d' ar­

tisans. 

-Les revenus l e s plus faibles s'observent dans l e Nord-Est où l'on a consta­

té le pourcentage le plus important d'ouvrie rs e t de personne l de service. 

- Enfin, le Sud-Ouest se situe entre ces deux extrême s par le niveau de s r e ­

venus sans doute en raison d'une proportion d'agents de maîtrise supérieure 

à ce lle des autre s secteurs. 

En r é sumé, par rappor t à la popula tion f éminine inactive , l es 

femmes ayant répondu à l'enquète sont en moyenne beaucoup plus jeunes et 

ont des charges famili a l e s mo1ns nombreuses, ma is a ssez lourde s par la pré sen­

ce d' enfants en bas âge au foyer. De plus, ces mères de famille appartiennent 

à un milieu social r e lativement é l evé e t gèr ent de ce fait , un budge t fami­

lial que l'on ne peut qualifier de modeste. 



40 

30 

20 

10 

- 75 -

III - LE NIVEAU CULTUREL DES FEMMES 

Sachant que l'activité professionnelle de la femme 

n'est pas uniquement la résultante d'un certain nombre de conditions sociales, 

mais également de facteurs culturels, il est primordial de savoir comment se 

situe notre échantillon sur ce dernier point. 

Nous déterminerons donc successivement l'âge de fin de scola­

rité des maris de famille ayant répondu à l'enquète, leur mode de formation 

professionnelle, la nature de la spécialité apprise, la concordance éventuelle 

entre celle-ci et leurs projets de fin d'~udes. 

A. ~~~g~-~~-fi~-~~-~~~!~Ei!~ 

Les mères de famille concernées par l'enquète n'ayant été as­

treintes qu'à une scolarité obligatoire jusqu'à 14 ans, le Graphique suivant 

révèle qu'une assez forte proportion a néanmoins poursuivi des études au-delà 

de cet âge. 

- AGE DE FIN DE SCOLARITE -

r---

r--

r--

,.- ,.-

14 15 16 17 18 19 
Age 

20 et + 
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Les 2/5 des femmes ne détiennent _§ucun diplôme scolaire d'enseignement 

géénral ou technique. Cette proportion s'élève à 58,6 %pour celles qui n 1 ont 

appris aucune spécialité et à 45 ,5 %pour les vendeuses. En revanche, ce taux 

s'abaisse à 21,3 %pour les employées de bureau et à 18,7 %pour les ouvrièreE 

professionnelles. Il est insignifiant (6,6 %) dans les professions médico­

sociales. Si l'on compare cette situAtion avec l'âge de fin de scolarité, 

c'est un truisme de constater que l'absence de diplôme est d'autant plus fré­

quente que la durée de la scolarité a été faible . 

Le CAP est détenu par le ~12 des femmes. Cette proportion est norma­

lement plus élevée chez les ouvrières professionnelles (69,3 %), les emplo­

yées de bureau (46,7 %) et les professions médico-sociales (25 , 8 %). Par 

contre, un pourcentage relativement faible de vendeuses en sont titulaires 

(18,2 %). 

Quasiment inexistants dans les autres catégories, les brevets d'ensei­

gnement technique (BT et BTS) s'observent surtout dans les professions médico­

sociales (9,7 %), les employées de bureau (8,3 %) et les vendeuses (4,5 %) . 

Le diplôme d'enseignement général égal ou inférieur au baccalauréat 

se situe notamment chez les employées de bureau (17,8 %) 1 .s personnes n'ayant 

appris aucune spécialité (Il ,2 %) et les professions médico-sociales (6,5 %). 

Quant aux diplômes supérieurs au baccalauréat, ils se rencontrent 

évidemment très souvent dans les professions médico-sociales (51 ,6 %) et 

faiblement chez les femmes n'~ant appris aucune spécialité (2 , 4 %). 

Ces résultats sont à comparer avec ceux qui furent cités pré­

cédemment (page 38 et suivantes) . Là encore, par rapport aux données du re­

censement de 1968, nous constatons que les personnes ayant répondu à l'en­

quète ont un niveau de diplôme supérieur à la moyenne. 

Durant leur scolarité si brève fut-elle pour les 2/5 des fern­

rn~ on peut penœrque celles-ci s'étaient forgées une certaine image de leur 

devenir professionnel . Dans l'ensemble, il n'en fut rien pour 42 , 5 % d'entre 

elles ; par contre, si 43,3 % des femmes avaient formé un projet compatible 

avec leur spécialité apprise, 14,2 % avaient nourri des espoirs utopiques. 
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Ces tendances générales doivent être nuancées selon la spé­

cialité apprise. 

- REPARTITION DES FEMMES SELON LEUR SPECIALITE ET LEURS PROJETS DE FIN 

D'ETUDES -

~ Aucun Compatibilité Utopie 
ENSEMBLE 

% V.ll. . , 

Sans spécialité 56,5 24,7 18,8 100,0 377 

Ouvrières prof. 22,7 65,3 12,0 100,0 75 

Vendeuses 50,0 31 ,8 18,2 100,0 22 

Employées 1 Bureau 27,2 64,5 8,3 100 , 0 169 

Techniciennes - 100,0 - 100,0 7 

Employées/Collect. 44,4 55,6 - 100,0 9 

Profes.Méd.Social . 22,6 67,7 9 . 7 100,0 31 

Enseignement 15 ,8 84,2 - 100,0 19 

ENSEMBLE 42,5 43 , 3 14, 2 100,0 709 
1 

L'absence de projets caractérise surtout les femmes qui n'ont pu béné­

ficier d'une spécialisation professionnelle (56,5 %), les vendeuses (50%) 

et les employées de collectivité (44,4 %). C'est également au sein de deux 

de ces catégories que l'on relève la proportion la plus forte de personnes 

ayant formé des projets utopiques fewmes sans spécialité (18,8 %) et ven­

deuses (18,2 %). Il s'agissait. par exemple, de femmes ayant suivi des cours 

d'art ménager et désireuses de devenir secrétaires ou comptables, de femmes 

ayant été formées en vue des métiers de la vente et ayant projeté de devenir 

infirmières ou puèricultrices, etc ... 

Les concordances les plus étroites entre la spécialité appr1se et 

les projets professionnels s'observent surtout dans quatre groupes de femme s 

la totalité des techniciennes, les 4/5 de celles qui se destinaient à une 

carrière d'enseignante, les 2/3 des ouvrières professionnelles, des employées 

de bureau et de celles qui s'étaient orientée s vers des professions médico-

. 1 A· 1 ' pas 1 · b ' l' ' d' ' · soc1a es. Joutons que , pour es personnes n ayant eu a poss1 1 1te acquer11 



SRécial.' 

"' Exerc. 
d'emplu~ 

Oui 

Non 

ENSEMH..E 
! 
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une spécialisation professionnelle, la "volonté" d'être ouvrière non qualifiée 

a été considérée comme étant compatible avec leur absence de formation. 

Tous les projets conçus à la fin de la scolarité n'ont évidem­

ment pas tous abouti et ceci pour de multiples raisons d'ordre familial et 

financier. Certaines femmes n'auront même jamais eu l'occasion d'utiliser 

dans la vie professionnelle l'acquit de leur scolarité ou de leur apprentis-· 

sage. 

-REPARTITION DES FEMMES SELON LA~ECIALITE APPRISE ET L'EXERCICE D'UN EMPLOI 

Unité Nombre 

Sans Ouvr. 1 Employ. Employ. Profes. 
spécia. profes. 

VendeuSé 
Bureau 

Technic Collee. médico Enseign. ENSEMBLE 
social. 

276 58 18 154 6 6 27 17 562 

101 17 4 15 1 3 4 2 147 

377 75 22 169 7 9 31 19 709 
-

Le 1/5 des femmes n'a jamais exercé de travail salarié. Plus les 

spécialités apprises les ont amenées à prolonger leur scolarité en vue d'em­

plois relativement mieux rémunérés, plus les femmes ont eu tendance à exercer 

ces emplois. Ainsi, le tiers des employées de collectivité, 26,8 % des person­

nes sans spécialité, 22,7 %des ouvrières professionnelles et 18,2 %des v en­

deuses n'ont jamais occupé un emploi . Ces taux sont beaucoup moins élevés 

pour les employées de bureau (8,9 %) ainsi que pour les techniciennes, les 

travailleu~sociaux ët les enseignantes. 

Ceci nous amène tout naturellement à analyser le passé professionne l 

de ces femmes mariées inactives . 

IV - LE PASSE PROFESSIONNEL 

De leur v1e professionnelle antérieure, plus ou mo1ns brève, 

les mères de famille ont acquis une expérience qui, incontestablement , peut 

influencer leur volonté de prendre ou de reprendre un emploi. Bien que ces 

femmes n'aient pas été amenées directement à porter un jugement de valeur 
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sur leur expérience professionnelle, certains éléments sont particulièrement 

révélateurs. Il s'agit essentiellement de la concordance entre la spécialité 

apprise et l'emploi exercé, de la liaison entre cette même spécialité et la 

stabilité dans l'emploi, de l'âge de cessation d'activité et de la durée 

d'inactivité. 

Dans leur expérience professionnelle, bon nombre de femmes 

savent qu'il n'y eut pas concordance parfaite entre la spécialité apprise 

et l'emploi exercé. 

- IDENTITE ENTRE SPECIALITE APPRISE ET EMPLOI PRINCIPAL -
Unité nombre -- i 

Aucune Ouvrièr. 
!Vendeus. 

Employ. 
Techni. Employ. Prof. 

Enseign. ENSEMBLE o.s. Profes. Bureau Collect méd.soc. 

276 56 18 154 6 6 27 17 562 

98 17 13 141 2 3 20 Il 1 305 
1 l 

Plus de la moitié des femmes (54,3 %) estiment que leur emploi cor­

respondait bien à la spécialité apprise. 

Cette concordance était particulièrement forte chez les employées de 

bureau (91 ,5 %), les vendeuses, les travail leuses sociales et les ense ignan-

tes. 

En revanche, cette identité entre le métier exercé et la spécialité 

apprise était faible chez les ouvrières professionnelles (29,3 %). Quant 

aux personnes dépourvues de spécialisa tion professionnelle, une faible pro­

portion (35,5 %) est demeurée dans des poste s nécessitant aucune formation. 

Quels métiers ont donc exerc8 ces femmes qui n'ont pas trouvé 

une rigoureuse concordance entre leur spécialisation professionnelle et l eur 

emploi ? 

Etant donné l e nombre extrêmement réduit d'observations, on ne peut 

obtenir d'indications précises que sur les femmes n'ayant reçu aucune spécia ­

lisation prcfussionnelle. On notera que 86 % d'entre elles sont devenues soit 

vendeuses, soit employées de bureau, soit emp loyées de collectivité. 
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Sachant qu'une proportion non négligeable d'entre elles détenaient un diplô·­

me 6gal ou supérieur au baccalauréat ~ il n'est pas surprenant de constater 

que 10% ont pu accèder à des emplois de techniciennes, d'enseignantes ou 

de travailleuses socia les. 

- EMPLOI PRINCIPAL DES FEMMES en ces de non concordance avec 

LA SPECIALITE -

Unité nombre 
~1ploi 1 o.s. O. P . Vend eus Employ Techn. Employ. Profe s . · Enseign EN SEM 
Spécialité Bureau 

............... 
Collee. med.soc. 

Aucune - 7 49 52 4 52 4 10 178 

O. P. 16 - 7 7 - 4 5 2 lfl 

Vendeuses 1 - - 2 - 2 - - 5 
··-

Em.Bureau 5 1 3 - ·- 2 1 1 13 

Technic . - -· - 2 - - 1 1 4 1 

·-
Em. Collee. 1 - 1 - - -· 1 - 3 

Med.Soc ial 2 - - 3 - 2 - - 7 
.. 

Enseigne. 1 - -- 2 2 1 - - 6 

ENSEMBLE 26 8 60 68 1 6 63 12 14 1 257 
' 1 

' ' 1 

--

Même s'il n' est pas poss ible de dégager des t endances très 

affirmées pour l e s autres catégories de f emmes, on constate néanmoins un 

certain "brassage " entre spécialisations apprises et emplois exercés . Ce phé-· 

nomène peut être beau~oup mieux appréhendé dans le tableau suivant. 

- REPARTITION DES FE~WŒS D'APRES L' EMPLOI EXERCE ET SELON LA CONCORDANCE 

ENTRE CELUI-CI ET LA SPECIALITE APPRISE -

Unité nombre 

~~mploi Employ. Employ . Prof . 
rinc ipal 

Spéci~'. o. s . O.P. Vend eus de Technic . de médico Ense ign ENSEH. 
jconcorda~e-......_ bureau collee . social 

··--

Oui 98 17 13 141 2 3 20 Il 305 

Non 26 8 60 1 
1 

68 6 63 12 ]lf 25 ï 

ENSEMBLE 124 
1 

25 73 
1 

209 
1 

8 65 33 25 562 
-
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Si plus de la moitié des emplois (54,3 %) étaient tenus par des femmes 

qui avaient été formées en vue de ceux-·ci • ce taux est beaucoup élevé dans 

quatre catégories d'emplois. Plus des 2/3 des ouvrières professionnelles et 

des employées de bureau avaient été réellement préparées à l'exercice de 

leur profession. Il en allait ainsi pour les 3/5 des travailleuses sociales. 

Quant aux ouvrières spécialisées 9 les 4/5 d'entre elles n'ont reçu aucune 

spécialisation. 

Exception faite des enseignantes qui posent un problème particulier, 

les professions les plus "ouvertes" sont celles de techniciennes puisque le 

I/4 d'entre elles seulement avait été formé à l'exercice de leur métier. Cet­

te proportion fléchit à 17,8% pour les vendeuses et à 4,6% pour les emplo­

yées de collectivité, ce qui confirme un phénomène bien connu, à savoir l'hé­

térogénéité et la non qualification de ces deux professions. 

S'il est intéressant de déterminer le degré de correspondance 

entre la formation reçue et l'emploi principal exercé, il est tout aussi ré­

vélateur de connaître dans quelle mesure les femmes ont éventuellement changé 

d'emploi. En effet, il est indispensable de savoir si cette instabilité est 

due à la nature de la spécialité apprise. 

Unité · nombre . 

~~ 
Stabilité Emplois l emplois var. Emp.variés 

ENSEMBLE 
~ absolue semblables sans pro gr .. avec pro.gr 

Sans formation 140 49 76 Il 276 

O.P. 32 7 15 4 58 

Vendeuses 8 4 5 1 18 

Employées de bureau 82 41 15 16 154 
-

Techniciennes 3 2 1 - 6 

Employées de collectivité 4 2 - - 6 
·- ·· 

Prof. Médico-sociales 17 5 3 2 27 

Enseignantes Il 2 1 3 17 

ENSEMBLE 297 112 116 37 562 
--
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Dans l'ensemble, plus de la moitié des femmes (52,9 %) sont restées 

dans le même emploi et chez le même patron. Le 1/5 a recherché un autre emploi 

identique au premier, maismeux rémunéré. Le 1/5 également a préferé un emploi 

mieux payé quoi que différent. Une minorité (6,5 %) a accédé à un emploi dif­

férent, mais de statut social plus élevé. 

Ces tendances ne se retrouvent pas intégralement selon la spécialité 

apprise. Certes, la moitié des femmes est demeurée dans le même emploi et 

chez le même patron. Par contre, la recherche d'un emploi similaire fut plus 

fréquent chez celles qu~ avaient été formée.s pour des emplois de bureau 

(26 , 6 %) que chez celles qui n'avaient appris aucune spécialisation profession­

nelle . (17,8 %) ou qui s'étaient orientées vers des spécialités d'ouvrières 

professionnelles (12,1 %). 

A l'inverse, la recherche d'un emploi différent mais mieux rétribué 

est surtout le fait des personnes sans spécialisation (27,5 %) et des femmes 

s'étant formées à l'origine, pour être ouvnères professionnelles (25,8 %), ce 

type de mobilité professionnelle étant relativement rare pour les employées 

de bureau (9,7 %). Quant au changement d'emploi résultant d'une progression 

dans la hiérarchie professionnelle, il fut peu fréquent chez les personnes 

sans spécialisation (4 %) et les ouvrières qualifiées (6 , 9 %), plus sensible 

chez les employées de bureau (10,4 %). 

Relativement liée à la spécialité appr~se , la mobilité profes­

sionnelle découle aussi de l a na ture des proj e ts professionnels envisagés par 

les femmes à l'issue de leur scolarité. 

-

~ 
' 1 

Emp 1. v ar:iék Emp 1. varié s 1 Stabilité Emplois ENSEMBLE 
absolue semblables sans progr .avec progr. 

% 
t 

V.A. 

Aucun 54,9 16,0 24 , 4 4,7 100,0 213 

Projet compatible 57,3 22 , 3 13,6 6,8 100,0 265 avec la spécialité 

Projet utopique 33,4 22,6 33,3 10,7 100,0 84 

ENSEMBLE 52,9 19,9 20,6 6,6 100,0 562 
-

L'instabilité est très sensible au fait que les femmes ava ient ou non des pro­

jets professionne ls plus ou moins compa tible s avec l eur spécia lité , 
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La mobilitê professionnelle s'exprimant par l a recherche d'emplois 

variés et sans progression sociale, es t d'autant plus élevée que l es projets 

de fin d' é tudes étaient soit inexis tants,soit utopiques. 

Par contre, l e changement professionnel se traduisant par l'exercice 

d'emplois divers, mais susceptibles d'améliorer le statut social de s intéres­

sées , était d'autant plus important que les projets conçus en terme de l a sco­

larité étaient soit utopiques, soit compatibles avec la spécialité apprise. 

L'ige de fin d'activité profes sionnelle e t la longueur de la 

période d'inactivité qui s'ensuit constituent des é l éments importants dans 

les conditions de r éinsertion professionnelle des femmes. 

Comme le montre le tableau suivant, les 2/3 des fenw.es ont 

cessé toute activité entre 18 et 25 ans et le 1/4 entre 26 et 30 ans. Ceci 

Unité · % 0 

[-- Cessation 1 
1 31 

1 1 1 

141 18 à 26 à à 36 à à 46 51 ----~- d '.?ctivi té - de él et ENSEH. 
---_, 18 ans ansj 3s L.o 1 

Age ac tue 1 --. .. ___ __ 25 ans 30 ans ans' 45 ans 50 ans plus (%) 

! 18-25 ans 5,8 94 , 2 

23 '9 1 

1 100,0 -
26-30 ans 0,9 74,3 0,9 100 ,0 -

1 
1 
1 
1 

31-35 ans - 54,8 37, 4 7,8 
~00,~ r----· -- -

36-·40 ans 1 , 2 52,9 23,5 1 6. 5 5,9 100 , 0 

41-45 ans -· 42,9 2.5,0 ! 9' 6 8,9 3,6 100,0 -
46~50 ans 4,5 52,3 20,4 Il , LJ 2,3 2,3 6,8 100~1 

~1 et + x x x x x x x x x 

EMBLE (%) 1 '9 1 62,0 23,5 8,3 2,5 0,8 0,8 0,2 100 ,0 
-· 

x peu significatif. 

corr e spond exactement aux tr anches d'âge pendant l esque lles l es taux d'acti­

vité chutent très rapidement. Néanmoins, ces tendance s générales doivent être 

nuancées en tenant comp t e de la structure par âge des femmes qui ont répondu à 

l' enquète. 

Exception faite na ture llement pour l e s jeunes f emmes de 18 à 25 ms, 

plus des 2/3 des mèr e s de famill e ont cessé toute activité professionnelle 

avant 31 ans , et ceciquelleqœ soit l a tranche d'âge dont e lles r e lèvent 
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aujourd'hui. Toutefois, l'âge d'interuption du travail est d'autant plus tar­

dif que l'on s'él~ve dans les tranches d'âge. 

La durée d'inactivité est une donnée toute aussi primordiale. 

8,3 %des femmes ont interrompu l eur travail depuis moinsd'un an, 16,5 %de­

puis un à deux ans, 12 %depuis trois à quatre ans . La majorité des femmes 

a cessé toute activité depuis cinq à neuf ans (le 1/5) et même depuis dix 

ans et plus (les 2/5). 

- DUREE D'INACTIVITE DES FEMMES DEPUIS LA DATE DE LA CESSATION DE TRL\VAIL 

ET SELON LEUR AGE ACTUEL -· 

Unité % 
· ---..~ée d' inact. 

Age a;~~~ 
mo1.ns de 1 à 2 3 à 5 à 

l 
JO ans Non ENSEHBLE 

1 an ans 4 ans 9 ans et plus Indiqué (%) 
1-· --

18 - 25 ans 29,1 46,5 16,3 8. 1 - - 100,0 
·--

26-30 ans 5,5 27,5 25,7 34,0 6,4 0,9 100 , 0 --
31-35 ans 5,2 8,7 9,6 38,2 37,4 --~.2._- 100,0 ---- -- . !-·------· 

36-40 ans 3,5 3,5 7 ' 1 15 '3 70,6 - 100 , 0 -· .. --

41-45 ans 1 ,8 1 ,8 3,6 7' 1 85,7 - 100 , 0 - --
46-50 ans 4,5 - - 4,6 88 , 6 2,3 100,0 

51 et + x x x x x x lOO·,) 
1--- ··-c 

ENSEMBLE (%) 8s3 16 ,5 12,0 20,9 41 . 7 0,6 l 100,0 

x chiffre peu significatif. 

On retiendra surtout de ce tableau qu'à l'âge où s' e ffectue en général une 

reprise d'activité (à partir de 40 ans) , plus des 4/5 des m~res de famill e 

ont interrompu tout ~ravail depuis dii ans au mo1.ns . 

Nous n'insisterons pas sur les raisons qui ont incité les fem­

mes à abandonner leurs activités professionnelles. En effet, ces motifs sont 

bien connus. Le mariage est invoqu é par le 1/5 des femmes et les charges fanli ­

liales par plus des 2/3 d'entre elles (68 , 3 %) . 

Connaissant les caractéristiques sociales et culturelles des 

m~res de famille ayant participé à l'enqu~te , sachant également que lle fut 

leur expérience de la vie active, il devient plus facile d'apprécier avec objec 

tivité , leur volonté de réinsertion profe ssionnelle. 



- 89 -

V - LES PROJETS DE REINSERTION PROFESSIONNELLE 

Face à la perspective d~une éventuelle réinsertion profession­

ne lle, les femmes réagissent très différemment, que ce soit au niveau des mo­

tivations, des difficultés rencontrées, des conditions de retour à la vie 

active, des besoins de formation ou de recyclage. 

N'ayant pas eu la possibilité d' exclure du champ d'enquète les 

mères "chefs de famille" (veuves, divorcées, séparées, célibataires, etc ... ) 

il était inévitable que aes farnmes actives et bénéficiant de l'allocation de 

salaire unique ne répondent pas au questionnaire. C'est ainsi que 10,3 % des 

femmes ~oit 73 personnes) devront être écartées dès maintenant de notre analy-

se. 

De ce fait, sur 636 femmes concernées par une éventuelle volonté de 

réinsertion professionnelle, ~~% expriment le désir de prendre ou de ·re­

prendre un travail salarié. 34,3 % sont indécises et 13,8% n'envisagent ab -· 

solument pas un quelconque retour à la vie professionnelle. Ces tendances sont 

peu comparables avec celles (1) qu'avait dégagées le Centre d'Etudes de la 

Population Active et de l'Emploi : 61,3% des femmes désiraient travailler 

et 37,2% ne le souhaitaient pas. 

Ce désir de réinsertion professionnelle varie selon l'âge de 

la femme , le nombre de ses enfants, sa propre expérience professionnelle, l'im­

portance de ses dipl3mes , la profession du conjoint et le niveau des ressour ­

ces mensuelles du foyer. En l'absence de données plus nombreuses, il n'est paE 

possible de recourir à l'informatique pour classer ces différentes variables 

selon leur importance . Seule demeure la possibilité de les analyser succes­

sivement, ce qui limite la portée de cette étude. 

(1) DUBRULE (N) et GONTIER (G) -"Les désirs d'activité professionnelle des 
femmes mariées chargées de famille" - Population,n° 1, janvier-février 
1969- pp. 57-88. 
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L' âge exerce à peu près l a même influence sur l es projets des femmes 

que sur leur travail effectif, t e l qu' on l'observe au recensement . 

·----~ir de reprise ! ENSEMBLE 
Non ·--- Oui Indécision Age ..___ __________ Non 

r éponse % V. A. 
-

- 18 ans x - - -· 100 ,0 1 
t---· -- ·-

18 à 25 ans 67 , 3 5,0 26 , 7 1, 0 100,0 101 --
26 à 30 ans 57,8 7 ,8 34,4 - 100 ,0 128 

31 à 35 ans 54,3 1 1 '6 33 ,3 0,8 100 , 0 12-9 -
36 à 40 ans 49' 1 11 ,2 .38,8 0' 9 100,0 11 6 

-·-
41 à 45 ans 34,3 24,3 40,0 1 ' 4 100 , 0 70 --
46 à 50 ans 44' 1 20,3 33,9 1 '7 100,0 59 

1---- --

51 à 60 ans 28' 1 
1 

37 , 5 34,4 - 100,0 32 --
ENSEMBLE 

% 51 ' 7 _l 13 ~ 2 
1 

34,3 0,8 100 ,0 --
l 

1 V.A. 329 84 1 218 5 636 

x peu significatif 

Exception faite des personnes âgées de 46 à 50 ans, l a volonté de travailler 

ou de retravailler s 1 estompe avec l'âge. Re l ativement é l evé jusqu' à LfO ans , 

l e désir de r é insertion professionnelle chute ensuite très rapidement, l'in-· 

déc ision restant pra tiquement de mâme o rdre dans tous l es groupes d' . âge . 

La t a ille de l a f amille conditionne égal ement l es projets dereinser­

tion professionnelle . 

- REPARTITION DES FEHMES SELON LEUR DESIR DE RE INSERTION PROFESSIONNELLE 

ET LE NOMBRE DE LI.: URS ENFANTS -

'~~ 
-

ENSEMBLE 
··-

Nb r1se Oui Non Indéci s ion Non réponse % V.A. 
enfants 

1 56,0 6,7 34, 7 2,6 100 ,0 75 - · - ---~ 
2 60,3 8,6 3 1 '1 

3 48 , 0 14 ,9 36,0 

4 44 ,2 19,0 36 ,8 

5 53,5 20,9 25,6 

6 et plus -- 30,8 20,5 46, 1 

ÎNSEM± 51 '7 13,2 34 , 3 --, 
1 V. fl.. t 329 \ 84 218 

-

1 ' 1 

-
-

_ __j_ 2,6 

1 0,8 
! 

! 5 

100,0 

100 , 0 

100,0 

100 , 0 

100 ,0 

100,0 

636 - -----~ 

209 

175 

95 

43 

39 

1 

1 
.. 

1 

1 

! 
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Contr a irement à ce qu'avait démontré l' é tude de l 'INED, la proportion de fem­

mes inactives mais qui désirent travs.iller n'est pas const ante, quelle que 

soit l a composition de l a f amille . La volonté de ré insertion profe ssionnelle 

et l e degré d'indécision devant ce problème évoluent de façon fort différente. 

Seul le r efus de trav2.ille r croît av ec l e nombre d' enfants . Il convient néan­

moins d'~tre prudent en ce qui concerne l'influence de la taille de la f amille . 

Une analyse plus approfondie devrait prendre en considér a tion, non seulement 

l e nombre d'enfants, mais également leur âge. En effet, chacun sait que la 

présence au foye r d' enfants en ba s â ge constitue un obstac l e trè s important 

à la r eprise d' activité des femmes mariées, handicap d'autant plus s érieux 

que l e s équipements collec tifs sont peu nombreux. 

Quant à l' expérience prof es sionne lle vécue éventue llement par l a f emme 

dans un passé plus ou moins lointain, son rôl e n'est pas négligeable en ma ti ère 

de réinsertion prof e ssionne lle . 

- REPARTITION DES FEMMES SELON LEUR DESIR DE REINSERTION PROFESSIONNELLE ET 

LEUR P~SSE PROFESSIONNEL -

Dé sir de re- ± 
"'prise Oui Non Indécision Non r éponse ENSE~rBL __ E _______ _ 

1 
. ~ ~ % V.A. 

Emp ~_1-.. . pa s se 

__ s_a __ n_s ____ -+ _ _ 3_5-'-,_o __ -+ __ 2_3_,_,_4 ___ -+ _ _ 4_o_,_,_9 _____ ,___.Q_? 7 1 1 oo , o 1 3 7 

Employ.Collec. 

o.s. 

43 , 1 8 , 6 46,6 1,7 1 100 ,0 58 ~-
53 , 2 9 , 2 3 6 , 7 o • 9 1 oo , o ___ 

1
r--_I_0_9_ 

l--------------~r------'---------r---~-------+----~------l----~----------1------~ 

Prof .Med.Soc . 53 ' 6 1 0 , 7 3 ~ ' 7 - 1 00 '0 2 8 ~ 
Vendeuse s 56 ,9 12 , 3 29,2 1 ,6 ' 100 , 0 65 

-----------~r----~------+---~-----r----~-----r--~-------·~----~---t----------

Technic i ennes 57 1 x - 42 9 x - 100 0 ~ 
---+------'''-----l-------t-----'''-- - ----r--·---- -l--- ----'''-------1----'---·--' 

Emp _::_B_u_r_e_au __ t-_5_9_:,:_6 ___ ---t __ l _2-'--, _2 - - - t-- 2_7_,,'--'.7 _ _ -+_o _ _,_,_ 5·-----;--1 o_o ___ "'--' o_-+ _ _ 1 8.C...8"--.-- - I' 
O. P. 66 , 7 4, 7 28 , 6 ~ 100, 0 21 

~-----------------r---'~-----+----~-------1-----~------+-----------r-- -~ 

Ense i gnantes 69 ,6 8, 7 21 , 7 - 1 100 ,0 23 1 
r------~------~r--~------~---~~-----~~~-L~----+-------------+-~-~Z~-----~·-------

ENSEMBLE-%---r--5_1~, 7-~-----r--~-3~,.2 _____ ~-3-4,3 0,8 1 100, 0 

V. A. 329 84 2 18 1 5 , 

x peu s i gnificatif. 

Le f ai t d' avoir dé j à occupé un emploi exer ce une i nf luence sur l a déci sion de s 

f emme s . 56 , 3 % des mère s de famille ayan t dé j à trava i llé, souhaitent s e réin­

sér e r dan s l a vie ac t i ve . En r evanche , ce tte vol onté d ' insert ion concerne seu­

l eme nt 35 % de s f emmes qui n' on t j ama is eu d ' activité prof essionne lle . 
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Parmi celles qui ont déjà une expérience professionnelle, il semble 

que le désir de se réinsérer aille croissant au fur et à mesure que l'on s'é­

lève dans la hiérarchie professionnelle. Néanmoins , il convient d'être très 

prudent dans l'interprétation de ces données, notamment pour les professions 

médico-sociale s , les techniciennes, les ouvrières professionnelles et les 

enseignantes. Les observations relatives à ces quatre catégories sont en ef­

fet très insuffisantes. 

L'influence du passé scola ire , plus exactement du niveau des diplôme s 

acquis, est également déterminante. 

!Diplôme Aucun CAP et Dfp.sup 
oDés'lr-~e et non CEP BEPC BAC 1 BL\C 2 B.T . B.T.S. ENSEM. 

repr i s·e-.; répons;e 
a ssimil. au BAC. 

Oui 49 't! 49,6 56,8 53,8 65,4 52,6 47,6 80 , 0 x 54,9 51' 7 

Non 15 '7 1 1 '2 10,8 7,7 7,7 12,6 9,5 - 1 6 ' 1 13,2 

Indécis. 33,7 38,3 32 , 4 38,5 26,9 34,1 42,9 20 , 0 x 29 , 0 34 , 3 
-

Non rép. 1 ,2 0,9 - -· - --T 0' 7 - - - 0,8 

ENSEM. 

- --
% 100 ,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

VA 261 107 37 13 26 ! 135 21 5 31 636 
1 

x peu significatif 

Par rapport aux personnes qui n ' ont aucun diplôme ou détiennent seulement 

le certificat d' é tude s primaire s , la proportion de f emme s qui souha itent tra­

vailler est beaucoup plus importante chez celle s qui sont titulaires d'un 

diplôme d'enseignement géné:al. Ce tte constata tion confirme l'opinion couram­

ment émise sur l e plus grand désir d' activité professionne lle de s femmes qui 

possèdent un niveau culture l é levé. 

La profession du conjoint joue un rôle très s ensible sur la volonté 

de r é insertion professionne lle de s f emme s. 

Le désir de travailler est nettement m010s intense chez les femme s de 

gér ants d'entreprise s commerci a l es, de cadre s et d' agents de maîtrise que che z 

les autres femmes dont le mari e st ouvri er, employé ou inactif. Ce s tendance s 

l a issent entrevoir l'importance de l a pre ssion f inanc i è r e sur l a volonté de 

réinsertion profe ssionne lle de s mère s de f amille. 
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- DESIR DE REINSERTION PROFESSIONNELLE DES FEMMES SELON LA PROFESSION DE 

LEUR CONJOINT -· 

-
Désir de r ep. : ENSEMBLE 
Pro~u Oui Non Indécision Non réponse 

% conjoin~ V.A. 

Inactif 63 ' 7 13,6 22,7 -· 100,0 22 

Employé 59,3 18,5 22,2 - 100,0 54 

o.s. 55,2 10,5 34,3 - 100,0 105 

Non réponse 55,0 - 35,0 10,0 100,0 20 
·-· 

O.P. 53,3 7 ,9 38 , 1 0' 7 100,0 139 

Ag.Tech.A .M. 4 9' 6 Il, 7 37,8 0,9 100,0 Ill 

Cadre 49,3 16,9 33 ,8 - 100 ,0 142 i -
Gérant 34 ,9 27,9 100,0 43 1 

j 34,9 2,3 ., 

Ensemble % 51' 7 13 ,2 34 , 3 0,8 100 ,0 

V.A. 329 84 218 5 636 

En effet, l e n1veau des ressources mensuelles du f oyer conditionne 

largement la reprise d'activité professionnelle des femmes. 

t"-Dé sir de r ep . i 

Rev~uels 
ENSEHBLE Oui Non Indécision Non r éponse i 

--.... % V.A . 

- 900 F. 46,7 13,3 40,~- - 100,0 15 

901 à 1200 F. 51' 3 9,5 39,2 - 100,0 74 

1201 à 1500 F . 56 , 7 Il ,0 29,9 2,4 100,0 127 

1501 à 2000 F. 61 ,o 9,1 29,9 - - 100 ,0 154 

2001 e t plus 44 , 4 17 '9 36' 9 0,8 100,0 252 
-

Sans indicat . 42,9 14,2 42,9 ·- 100,0 14 

~nsemble 
% 51 ' 7 13 ,2 34,3 0,8 100,0 

636 1 V.A. 329 84 218 5 ---

Ce tableau peut sembler surprenant pu1sque l a volonté de r e travailler es t 

d'autant plus intense que le s revenus s' é l èvent e t ceci jusqu 'à 2 000 F de 

r es sources mensue lles. En réalité, ce s r é sultats sont biaisés par l e fait que 

les tranches de r evenus prises en considération concernent des ménages de 

t a ille variée e t de structure différente . Une ana lyse plus fine port ant sur 
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des données plus abondantes devrait tenir compte de la composition de la 

famille et de l'âge des enfants pour mesurer , à revenu égal, l'intensité 

du désir de réidsertion professionnelle . 

Cette volonté de prendre ou de reprendre une activité pro­

fessionnelle découle de motivations très diverses que l'on peut regrouper 

en trois catégories : 

- Ainsi , 43,5 %des femmes envisagent de prendre un emploi pour accroître 

les revenus du ménage sans donner d'ailleurs d'affectation précise à ce 

supplément de ressources ; 12 , 2 % des mères de famille projettent de tra­

vailler essentiellement pour mieux supporter les coGts d'éducation des en­

fants ; 26,1 %des femmes cherchent à occuper un emploi pour "reconquérir" 

leur indépendance, s'ouvrir au monde extérieur ou éviter l ' isolement ; 

enfin, 18,2 % désireuses de se réinsérer dans la vie professionnelle, 

n'ont donné aucune réponse à la question posée. Malgré la fragilité des 

données recueillies (rappe lons que 329 femmes ont déclaré vouloir retra-· 

vailler), on remarquera que la nature de ces motivations var~e en fonction 

de l'âge des femmes, de la profe ssion du c0njoint, de la taille de la fa­

mille et du montant des ressource s du foyer. 

Au fur et à mesure que l'on s 1 élève dans les tranches ~'âg~, le 

désir de travailler en vue d'une élévation du seul niveau de vie s'es­

tompe au profit d'un objectif plus précis, à savoir l'allègement du coût 

d'éducation des enfants. Quant aux motivations purement psychologiques, 

il est difficile de dégager des tendances objectives à partir d'un ques­

tionnaire très concis, l'interview étant mieux adapté à ce genre d'ana­

lyse. 
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- REPARTITION DES FEHMES SELON LEUR AGE ET LEURS MOT IVATIONS -

l"-Motivations Accroissement Coû t d' édu-· Non EN SEMBLE 

~ du pouvoir cation des Psychologiques réponses % 
1 Age d'achat enfants V.A. 

- 25 ans 62,3 1 '5 17 '4 18,8 100,0 69 
--

26 à 35 ans 38,2 12 ' 5 29,9 19,4 100 , 0 144 
---

36 à 45 ans 43,2 14,8 27 ,2 14 ,8 100,0 8 1 
1---· 

+ de 45 ans 31 , 4 22,9 25, 7 20,0 100,0 35 

% 43,5 18 ,2 26 ,1 12 ,2 100 , 0 
ENSEMBLE --

V.A . 143 
1 

40 86 60 329 
' 

La profession du conjoint peut agir sur l es motivations des femme s 

Motivations Accrois sem. Coût d'éduca- ENSEMBLE a ~ ~-rofesH~ du pouvoir t ion des Psychologique Non réponse 
% V.A. du conjoin~ d'achat enfants 

1 '--
-~ 

o.s. 69,2 6,9 6,9 17,0 100 , 0 58 
- ----

O.P. 56,7 12,2 9,5 21 '6 100 , 0 74 
- ---

Agen. Haî tri. /+ 1 '8 14 , 5 25,5 18 , 2 100,0 55 
. 

Inactifs 28,5 14, 2 28,6 28,6 100 ,0 14 
r--

Employés 28' 1 25,0 21 ' 9 25 , 0 100,0 32 
~- .. ------
Gérants 20,0 20,0 26 , 7 33,3 100,0 15 

-- - -- - ----------
Cadre s 18,6 8,6 65 , 7 7 ' 1 100 , 0 70 

r---· - - -
Non r éponse x -· - x 100 , 0 Il 

-;,NSEM~~---~ --- -- --
43,5 18 , 2 26, 1 12,2 1 100, 0 329 

i 
~-

x peu significatif. 
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Outre le nombre réduit d'observa tions qui altèrent l e s résultats de ce tableau, 

il n'est pas évident que la profession elle-même du conjoint infléchisse l e s 

motivations des femme s. Certes, des é tud e s montrent que la catégorie soc~o­

professionnelle du chef de ménage influe sur l a filière scolaire de s enfants 

e t donc, sur l es coûts d'éducation. Mais ici, l a profession du conjoint doit 

surtout être considérée comme réflètant un certain niveau de ressources. 

De ce fait, l'incidence des revenus sur les motivations des femme s 

est beaucoup plus probante . 

-

M~~ · 1 Accroissement Coût d' éduca 
1 

ENSEMBLE 
Revenu du pouvoir tion des en- Psychologi. Non réponse 

% V.A. d'achat fants 

-de 900 F. x - x x 100,0 7 --
901 à 1200 F. 63,1 7 ,9 5,3 23,7 100,0 38 

1201 à 1500 F 58,4 1 1 '1 1 1 , 1 19 , 4 100 , 0_ 72 
1----

1501 à 2000 F 47,9 13,8 17,0 21 , 3 100,0 94 

2001 et plus 24' 1 12,5 51 ,8 1 1 '6 100 ,0 1 12 

Sans indicat. x x x x 100 ,0 6 -
ENSEMBLE 1 43,5 18 ,2 26' 1 12 ,2 100 ,0 329 

x peu significatif. 

Avec l' é lévation des r e ssources mensuelles du ménage, l'accroissement du pou­

vo~r d'achat ces~d ' être une motiva tion primordiale t andi s que prend de l'im­

portance la recher che d'un travail pour de s r a isons d' ordre psychologique, ou 

pour mieux assurer l' éduca t ion des enfants. 

Ces même s tendances peuvent ê tre perçues si l'on considère l a t aille 

de l a famill e et l e s motifs de réinser tion professionnelle. 

---_Motivat. ·Accroissement Coût éducatilln 
Psycho l ogiqœs Non réponse 

ENSEMBLE 
!Nb e~nts pouv. achat des enfants % V.A .--

-... ...... 

1 40,5 7 ' 1 28,6 23,8 100 , 0 42 r---- ··-

2 51.6 9 , 5 23 ,8 15' 1 100,0 126 

3 40,5 15 , 5 27,4 16,6 100,0 84 --
4 35,7 1 1 '9 28 , 6 23,8 100,0 42 --
5 33,3 1 6 ' 7 29,2 20,8 100,0 23 --

6 et + 36,4 27,2 18,2 18, 2 100,0 12 

ENSEHBLE 43,5 12 ,2 1 26 ' 1 18,2 100,0 329 
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Si le nombre d'enfants n' exer ce aucune ac t ion déterminante sur l'incitation 

à la réinsertion professionnelle pour des motifs d'ordre psychologique, en 

revanche son influence se situe surtout au niveau des raisons d'ordre fi~an-

cier. Avec la croissance de la famille, il est logique que la volonté de re-· 

chercher du travail s'inscrive moins dans la perspective d'un gain supplémen­

taire indifférencié que dans le souci d'allèger les coûts d'éducation des 

enfants. 

En résumé , si la moitié des mères de famille expriment le dé­

S1r de prendre ou de reprendre un emploi, cette volonté s'avère particuliè­

rement intense chez les jeunes mères de famille, celles qui possèdent un ni-­

veau culturel élevé, ont vécu une expérience professionnelle dans des métiers 

requèrant une qualification et bénéficiant d'un niveau de ressources mensuel­

les supérieur à la moyenne . 

B. ~~-~~~!E_~~-E§!~~~E~i2g_EE2f~~~i2~9.~!!~-~~-l~~-2~~~~~!~~-~-§~ 
réalisation 

Que l eur a ttitude soit posi tive ou indécise, face ?i 1 'éven­

tualité d'une réinsertion professionnel l e, de nombreux 9bstacles entravent 

les projets ou bloquent les décisions des mères de famille. Ces obstacles sont 

multiples : pénurie d'équipements collectifs ( c r èches et r e staurants scolaires: 

volonté de se consacrer totalement à l' éducat i on des enfants, opposition éven­

tuelle du conjoint, inadaptation des horaires de travail ou faiblesse de s r é ­

munérations escomptées, f ormation professionnelle trop modeste et pénurie des 

moyens de recyclage, ·etc ... 

Qu'il s'agisse des personnes désireuses de se r é insérer dans 

la v1e active ou hésitantes sur ce point, priorité est donnée à l'enfant. 

·- DESIR DE REPRISE ET OBSTACLES PRINCIPAUX -

' 
Rest au Educ . Oppos. Horai. faible faible pénurie 

Crèche 
scoi. 

enfants du de gain 
Conjoint Trav. 

6,4 3,4 33,7 3 ,0 10,6 13 ,4 

2,8 2,8 32 , 6 4,6 5,0 6,4 

forma·- recycl. , 
ti on 

14,9 0,6 

' 10,5 0,5 
1 

Divers Nm r ép 

1 ,5 12,5 

1 '8 33, 0 

EN SE. 
i 
i 

~ 100 , 

100, 



db~acles · 
déùr 
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Oui 

Peut-être ---
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Le tiers des femmes estime que l'éducation des enfants requiert leur 

présence au foyer, ceci constitue soit un souci primordial dans la mesure 

où elles veulent prendre un travail, soit un obstacle essentiel gênant leur s 

projets de réinsertion. 

Presque le dixième des femmes (9,8 %) souhaitant trouver un emploi 

font état d'une pénurie d'équipements collectifs, plus précisément de crèches 

et de restaurants scolaires. Le dixième également de s mères de famille sou­

lignent soit 1 'inadaptation des horaires de travail (10,6 %) , E:r.i.t le faible 

niveau des rémunérations escomptées (13,6 %). Une faible proportion de fem­

mes redoute de reven1r sur le marché du travail soit par manque de formation 

(14,9 %), soit par pénurie de possibilités de recyclage (0,6 %). Quant à la 

traditionnelle opposition du mari, une infime minorité en faitétat ou ose 

en faire état (3 %). 

Si l'on tient compte à présent de l'obstacle secondaire 

(celui qu1 parmi les neuf obstacles cités , fut classé en seconde position), 

on remarque certains transferts intéréssants. 

Unité % 

crèch . 
Res tau. Educ. Oppos. Horai . f 'b l If 'bl 'tp, · , a1 e ' a1 e enur1e 

Divers 
Non 

ENSEM. 
scol. enfants Conj. trav . gain format. recycl. r épon. 

5,5 2. 1 18,8 4 ?.o 17 ,9 13,7 13 '~~ 7,9 4,2 12 ,5 100 , 0 

1 '8 1 ,8 18,4 7,3 Il, 9 Il , 5 8,7 2,3 2,8 33, .5 100,0 --'---------"--

Par rapport aux obstacles principaux précédemment cités, l a pénurie 

d'équipements collectifs perd de son importance relative tandis que s'accen­

tuent les handicaps déconlant de l'inadaptation des horaires de travail et 

de la faiblesse des possibilités de recyclage. 

Quell e que soit l'attitude des femmes devant l'éventua lité d'une r e-­

prise d'activité (volonté réelle ou indécisicn), les préoccupations soulevées 

par l'éducation des enfants constituent un obstacle de premier pl an (principal 

ou secondaire) à leur r é insertion . Ceci n'a rien d'étonnant lorsqu' on obser­

ve leurs charges famili a l es. 
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- REPARTITION DES FEMMES SELON L'AGE DE LEURS ENFANTS -

Age des enf. 1 
- de 3 ' ENSEMBLE -~ ans 

Désir repri~e 
- de 3 ans 3 à 6 ans et 3 à 6 ans + de 6 ans 

% j V.A. 

Oui 21 ,3 19' 7 23" 1 35,9 100,0 1 329 

Peut-être 16,5 21.6 18,8 43,1 100,01_ 218 ] 

Presque les 2/3 des femmes voulant travailler ont encore au foyer un ou plu­

sieurs enfants susceptibles d'être accueillis dans une crèche (21 ,3 %), dans 

une école maternelle (19,7 %) ; parfois, certaines mères de famille désireu­

ses de reprendre une activité professionnelle .ont à la fcis des enfants pou­

vant être reçus les uns dans une crèche, et les autres, dans une école mater-

nelle (23, 1 %) • 

De ce fait notamment, le manque de formation et surtout la pénurie 

de moyens de recyclage n'apparaissent pas comme un handicap essentiel, même 

s'ils sont plus souvent cités comme obstacle secondaire. Si, parmi les femmes 

voulant retravailler, on recherche la proportion de celles qui, ayant un di-· 

plôme donné, estiment avoir une formation professionnelle insuffisante ou 

un besoin de recyclage, on aboutit à des résultats intéressants , 

- REPARTITION DES FEMMES SELON LEUR DIPLOME ET LEUR DESIR DE FORMATION -

Unité : nombre 
~lôme Aucun j CAP Sup.au 
Nb de ." et ~ ICEP BEPC BAC 1 BAC 2 + B.T . B.T.S. ENSEM. 
femmes · non rep ass1m. BAC 

Diplômées 129 53 21 7 17 71 10 4 17 329 

Formation 41 18 4 1 10 15 4 93 insuffis.(l) - -

Pénurie de 
3 1 1 2 6 3 11 28 recyclage ( 1) 

1 

1 -
---

(1) Cumul des obstacles principaux et secondaires. 

Un peu plus du 1/4 des femmes pensent que leur niveau de formation constitue 

un obstacle principal ou second aire à leur réinsertion professionnelle. La 

faiblesse des données recueillies interdit tout calcul de pource.ntages, mais 

permet néanmoins de dégager quelques tendances, en demeurant peu novatrices 

ainsi, le manque de formation est surtout ressenti par celles qui ne détien­

nent aucun diplôme ou à la limite, un CEP. 
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Quant à la pénurie de recyclage, c'est un obstacle qui ne paraît pas primor­

dial puisque 8,5 % seulement des femmes en font état. Ce handicap n'est vrai ­

ment ressenti que par les mères de famille qui possèdent un baccalauréat ou 

un diplôme supérieur à celui-ci. 

C. ~~-~§2iE-~~-E§i~2~!~i~g_EE~f~~2i~~~~!!~ et les conditions de ---------------------
sa réalisation 

Trois conditions essentielles sont posées par les femmes qu1 

veulent prendre ou reprendre une activité : le laps de temps envisagé pour 

leur réinsertion, la nature de l'emploi envisagé (spécialité, temps complet 

ou mi-temps), et le niveau de rémunérntion souhaité. 

Exprimer le voeu de trouver ou de retrouver une occupation 

professionnelle ne signifie nullement que les femmes soient immédia tement 

disponibles sur le marché de l'emploi , Ainsi, le tie rs seulement des femmes 

se déclarent prêtes à travailler immédiatemen~, un peu plus de la moitié 

(53,8 %) reculent cette échéance à une date plus ou moins éloignée e t 13,4 ?: 

ne s'assignent aucun délai précis . Cette hésitation sur le terme de leur pré­

sence permanente au foyer s'Axplique a isément par les charges familiales qui, 

pour l a plupart d'entre elles, pèsent encore lourdement. 

·- REPARTITION DES FEMMES SELON LA DATE DE LA REPRISE D'ACTIVITE ET L' i\GE 

DE LEURS ENFi\NTS -

"~_des enf ·1- 13 à 6 
! moins 3 ans : 1 ENSEMBLE i de 3 ans ans + de 6 ans 1 

Date r$is' et 3 à 6 ans % V.A. 
.J 1--· -

Imméd iatem. 15 '7 23' 1 9,3 SI , 9 100 ,0 108 

Plus tard 24,3 16,9 33 , 9 24,9 100,0 177 

Inconnue i 22 , 7 22 , 7 13 ' 7 35,9 100,0 
1 

4!~ 
1 -

Qu'il s'agisse d'enfants susceptibles d'aller à la crèche, à l' écol e mater­

nelle ou éventuellement dans ces deux é tablissements, on remarque que les mère· 

de famille disponibles de suite sont celles qui ont, en ce domaine , les préoc­

cupations les moins lourdes. 
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Nuancées quant R l a date de leur réinser tion prdBssionnelle, 

les fennnes le sont aussi vis à vis du mé tier qu' e lles souhaiteraient exercer 

à l'avenir . 

- REPARTITION DES FEt1MES SELON LA PROFESSION PASSEE ET LE METIER RECHERCHE -

Unité : nombre ··-
r-----.... Emp 1 o i exercé 1 ' 1 

............_....._ 

o.s. O.P . Vendeus, Employ. Prof . 
Divers Aucun !ENSEMBLE 1 --..........__ 

Emploi recllerché 
bureau med.soc, 

... 

o.s. 15 1 1 - - 5 7 29 

O.Q. 9 2 2 1 - 2 -· 16 

Vendeuses 9 3 27 17 1 3 9 69 

Emp l oy. de bureau 4 5 1 73 1 5 8 97 
--

Prof. mécl ico-soc . 6 1 1 7 13 9 7 44 
---

1 

Divers 8 2 3 10 -· 17 JO 50 

~ -- -
Non réponse 7 1 2 3 ·- 4 7 

~--' --
ENSEHBLE 58 15 37 Ill 15 45 48 329 

1 

1 

En premier lieu, on relève une répulsion des anciènnes ouvrières spé-

cialisées ou qua lifiées pour l eur emploi passé. 

En second lieu, on remarque un f ort P.ttrait pour l e s emp l ois de buree.u 

et l e s mé tiers de l a vent~ ceux-ci étant r echerchés par une proportion élevée 

(plus des 2/3) des mères de f é1.mille qui l es avai en t pr écédemment exer cés . De 

plus, un pourcentage de femmes qui n' ont j amais connu ces profe ssions a inerai t 

occuper un emploi de vendeuse ou d'ewployée de bureau, 

Enfin , le s e cteur méd ico-socia l es t à nouveau r echerché par l es per­

s onnes qui y travailla ient autrefois e t dés iré dans des emp l ois modes t e s 

(aides-·soignantes, auxiliai rE'i> puéricultrices, a ides materne lles) par des fem­

me s qui, jusqu'ici n' avaient j amais exer cé en ce doma ine. 

Prudente s ~ant à l a da t e de l eur r eprise d'activité e t sou­

cieuses de trouver un emploi qui l eur convienne, les mères de famill e s ont 

également très ré se rvée s en ce qui concerne la _9:urée de l eur ~ventuelle jour-­

née de trava il. Que ]Je que soit l a na ture de l' emplo i. r echerché , plus des 2/3 
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des fenunes (69,9 %) souhaitent ne travailler qu'à temps partiel, le 1/5 seul C; ­

ment d 'mtre elles, (22, 2 %) étant prêtes à accepter un horaire normal de tra­

vail . Cc désir de conserver une certaine liberté ne découle pas de l'ige des 

enfants à charge, mais de la taille de la famille. 

- REPARTITION DES FE~1ES SELON LE MODE DE TRAVAIL SOUl~ITE ET LA T~ILLE DE 

LA FAMILLE -

·-
~b enfants 

Mod:t?ava~ 4 6 ENSEMBLE 

Temps 

Temps 

1 2 3 5 et + -
% V. A. 

plein 20,6 45,2 21 '9 8 , 2 2,7 1 '4 100,0 73 

partiel 9' 1 37,4 26,5 13,5 8,7 4,8 100,0 230 
' -

Plus la taille de la famille s'accroît, notanunent au-·delà de 3 enfants, plus 

les fenunes ont tEndance à souhaiter exercer une activité à temps partiel. 

Nous souvenant que cette enquète a été réalisée au printemps 

1971, sachons qu'à cette époque dfjà, il était peu de fenunes qui estimaient 

avantageux cle prendre un emploi en gagnant moins de 8 00 F par mois. 

- REP~RTITION DES FEHMES SELON L'EMPLOI RECHERCHE ET LE S.i\LAIRE EXIGE -

,--=----=~;-----:----r-··---,·-··----··--- -·-..,.-----·--.-------,-,.,--·--------r-------E.m.J?2:_ o i re cher 

S 1 
. --.......__. , o.s . 

a a1.re eXl.ge O.Q. Employ. Prof. . 
Vendeus. 'f d D1.vers ENSEMBLE Bur. r_e .soc. réponse 

Non 

-·---+----r--~---+---·__, 

I---6_0_0_·-_8_0_0_F __ -; __ 1_3_.,_8_-t-__ ·---+--2_,_, __ 9_-+-------ll---- 1-·_I_0 _ _,,'-0--t-------+--3 _ _,,'-4 __ _ 

801 a IOOO_F_•_r_5_5~,_2 __ +-_6_8~'~8 __ +-_5_6~,5 ___ -+ __ 5_4~,_6 ___ +-4 __ 0_,~9---+~3-4~,0--~~3~7.~,~5---+-4-9_- ~,-5 ___ 

1001 à 1200 F 3,4 25 , 0 13,0 19 ,6 11,4 14,0 4,2 14 ,0 
--+---~--t- -~--+--~--~---2~----

1201 à 1500 F 3,4 - 4,4 6,2 18,2 16,0 4 ,2 8,2 _ 

+ de 1 500 F - - 2, 9 2, 1 6, 8 li , 0 - 2 , ~-

~~-'o_n_r_é~p_o_n_s_e ___ ~2_4-'''-2--r---6-',_2_,__2_0-',_3_-+ __ 1_7~,~5--r_2_2~,~7--+ __ 2_2~,_0 ___ ~-~5-4~,~1---,--2·_2~,_2 ____ _ 

1 oo, o 1 oo ,'-o __ -+-l_o_o ..... ,'-o--+...:J_o_o_,,'-o __ -+I:...:o...:o_,,,_o __ -+...:l...:o...:o--',,_o_~l oo, o 1 oo, o --~ Ensemble !_ 
VA 29 16 69 97 1 44 50 24 329 i 

~----~---~-------~--------

Ce tableau n'est donné qu'à titre indicatif car la ganune des emplois est trop 

variée pour que l'on puisse constituer des catégories homogènes. En effet, 

l'écart est très profond entre une vendeuse e t une démonstra trice , entre une 

aide-saignante et une technicienne de laboratoire. 
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D. 1~-~~~iE_~~-E~i~~~E~i2~_EE2f~~~i2~~~ll~-~~-1~~-~~~~2i~~~-~~ 

E~~Y~l~g~-2~-~~-f2E~~~i2~ 

Au terme du questionnaire, il fut demandé aux femme s si elles 

étaient prètes, avant de prendœou de reprendre un emploi, à suivre des stages 

rémunérés de quelques heures par sema1ne pour actualiser leurs connaissances. 

Outre cette action de r ecyclage , il l eur fut également proposé de suivre un 

stage de formation rémunéré de plusieurs mois. Ces propositions furent très 

bien accueillies, mais dans une certa ine confusion. 

Plus des 3/4 des femme s qui veulent s'insérer ou se réinsérer dans la 

v1e active souhaitent bénéficier d'actions de recyclage ou de formation, cette 

opinion étant également partagée par la moitié ou presque (48,6 %) des mères 

de famille qui hésitent encore A adopter une décision déf initive en matière 

de réinsertion professionnelle. 

Rrmi celles qui ont accueilli favorablement ces suggestions, la moit ié 

des mères de famille désireuses de reprendre une activité se contenteraient 

de quelques heures de recyclage, l'autre moitié souhaitant à la f o is actuali­

ser leurs conna issances et suivre un stage de formation de plusieurs mois. 

Ces proportions sont l égèrement différentes pour l es femmes qui demeurent 

indécises devant l' éventualité d'une reprise d'activité ; elles atteignent 

respectivement 56,6 % et 43,4 %. L'expression "stage rémunéré" a vivement 

"alléché" bon nombre de femmes qui , dms l eurs commentair es, ont demandé à 

combien s'élèverait cette rémunération. Beaucoup de mères de famil l e on t sol­

licité des précisions sur l a nature des ac tions proposées et formulé un cer­

tain nombre de voeux quant à l'organisat ion de ces actions : proximité du do­

micile, déroulement du recyclage ou de la f ormation pendant les heures de 

scolarité des enfants, e tc •.. Ceci nous amène à penser, peut-être à tort, que 

l'inexi s t ence d'informations sur l e montant de l a r émunér a tion au cours du 

stage a suscité une vague d'enthousiasme. D'autre part, l'absence d'indications 

sur les possibilités réelles de r e cyclage ou de formation a déc lenché de s es­

poirs dont l'avenir dira s'ils peuvent s e concrétiser. 

Ces remarques n'atténuent en r1en la valeur de l'enquète quant à l a 

mesure de l'intérê t manifesté par les femmes pour le recyclage ou la formation. 

Néanmoins, les résultats chiffrés auxquels nous sommes parvenus ne sauraient 

en aucun ca s être utilisés pour déterminer avec précision "un marché potentiel'' 

des besoins de formation permanente ressentis par l a main d'oeuvre féminine 

disponitle. 
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Indécises ou souc1euses de.prendre ou de reprendre une acti­

vité, les mères de famille sont d'autant plus désireuses d'actualiser leurs 

connaissances ou de se former que la durée de leur inactivité professionnelle 

a été plus longue et que l'âge de leur fin de scolarité a été tardif. 

- PROPORTION DE FEMMES DESIREUSES DE SE FORMER OU DE SE RECYCLER SELON LA 

DUREE DE LEUR CESSATION D'ACTIVITE ET LEUR VOLONTE DE TRAVAILLER -

Unité % -
dûrée inactiv. 1 

' 

désir~av.. -d'un an de 1 à 2 ans de 3 à 4 ans de 5 à 9 ans plus de 10 ans 

oui 70,0 7A,5 74,5 79,3 79,8 

Peut-être 47,4 43,5 66,7 50,0 51\9 

Plus nette chez les femmes qui veulent repnndre une vie active que chez celles 

·qui manifestent une indécision devant cette éventualité, la volonté d'actua­

lisation des connaissances ou de formation s'accentue au fur et à mesure que 

s'allonge la durée d'inactivité. 

- PROPORTION DE FEMMES DESIREUSES DE SE FORMER OU DE SE RECYCLER SELON L'AGE 

DE LEUR FI~ D'ETUDES ET LEUR VOLONTE DE TRAVAILLER -

"iige fin d' êt. 
d~ ~- '1 

14 a et - 15 ans 16 ans 17 ans 18 ans 19 ans 20 et + 
es. trava1'-. 

oui 66,4 87,5 77,8 85,2 81 ,3 86,7 82,6 
-

Peut-être 35' 1 25,0 68,0 62,2 51 '6 62,5 81 ~8 

Confinnant une tendance bien connue, on observe dans le tableau précédent un 

besoin de recyclage et de formation d'autant plus sensible que la scolarité 

s'est prolongée. Notons néanmoins que l'accentuation de ce besoin ne suit pas 

une progression parallèle à l'allongement des études. 

La distinction entre actualisation des connaissances étalée 

sur plusieurs semaines à raison de quelques heures hebdomadaires et formation 

se déroulant sur plusieurs mois, n'ayant pas toujours été opérée de façon préci. 



- 105 -

il est extrêmement ardu de déterminer l'influence de certains facteurs qui ont 

pu conditionner le choix des mères de famille. 

Plus de la moitié des femmes (52 %) préfèreraient ne suivre que des 

cours de recyclage l.ebdomadaire, le reste (soit 48 %) souhaitant tout à la 

fois ce type de recyclage et des stages de formation se déroulant sur plusieurs 

mois. Ni l'âge de fin de scolarité, ni les charees familiales ne semblent être 

déterminants en ce domaine. Par contre, la durée de la période d'inactivité 

joue un rôle important. 

- PROPORTION DES FEMMES DESIREUSES DE SE RECYCLER SELON LA DUREE D'INACTIVITE 

PROFESSIONNELLE -

durée inactiv; 

~ési~;_~ -d'un an de 1 à 2 ans de 3 è. 4 ans de 5 à 9 ans plus de 10 ans 

Oui et 
peut-être 56,7 52,9 53,5 48,5 47,4 

On note que le désir de bénéficier·d'une actualisation des connaissances flé­

chit au profit d'une formation. plus longue au fur et à mesure que la durée 

d'inactivité s'allonge, ce qui est parfaitement logque. Les années s'écoulant 

entre la cessation d'activité et la réinsertion professionnelle, le besoin 

de réinsertion va grandissant. 



QUATRIEME PARTIE ET CONCLUSION 

LES ACTIONS DE FORMATION 

MENEES EN VUE D'UNE REINSERTION PROFESSIONNELLE 

Apprécier la volonté de réinsertion professionnelle des 
l' 

femmes mariées et déterminer leurs besoins en recyclage ou en formation serait 

d'un intérêt très relatif si l'on ne s'interrogeait pas également sur les pos­

sibilités réelles de satisfaire cette demande. 

Depuis une dizaine d'années, un nombre croissant de textes, 

de portée variable, ont souligné l'importance accordée par les Pouvoirs pu-­

blics et les partenaires sociaux et économiques à la formation des adultes. 

Cette panoplie de textes et 1 en particulier, la loi du 16 juillet 1971, s'in­

téresse essentiellement aux demandeurs solvables et demeure très discrète sur 

les énormes besoins de la clientèle potentielle non solvable .• 

Deux circulaires sont néanmoins plus explicites sur ce point. La pre­

mière (1) émane du Directeur Délégué à l'Orientation et à la Formation Continue 

Après avoir indiqué corrnnent la loi du 16.7 • .1971 "crée une demande obligatoire, 

solvable et organisée", la circulaire précise 11 
••• Il importe toutefois de 

souligner que des demandes peuvent être adressées par des partenaires non sol­

vables : travailleurs immigrants, jeunes en quète d'un premier emploi, femmes 

chômeurs, étrangers, organisations syndicales, etc ... L'Etat intervient alors 

selon les orientations prioritaires définies par le Gouvernement, pour finan-· 

cer tout ou partie des ac~ivités qu'il convient de développer à leur inten­

tion ••. ". Le 2 février 1973, une seconde circulaire (2) vient encore insister 

sur ce problème : " ... La loi du 16 juillet 1971 fait obligation aux entre­

prises occupant plus de dix salariés de concourir financièrement à la forma­

tion de ceux-ci. Un grand nombre d'adultes, actifs ou non, ne peut donc pas 

(1) Circulaire n° 72.187 du 26 avril 1972- B.O.E.N. n° 18 (4.5.1972), p. 1222. 
(2) Circulaire n° 73.063 du 2 février 1973- B.O.E.N. n° 6 (8.2.1973), p. 468. 
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bénéficier de formations financées par un employeur. Certaines catégories 

d'entre ~ux font l'objet d'une attention prioritaire de la part des Pouvoirs 

publics (par exemple, les jeunes sans qualification, les femmes désireuses 

de prendre ou de reprendre une activité professionnelle, les personnes dépour­

vues d'emploi, etc ... ). 

Bien que le Gouvernewent accorde une attention particulière 

à la formation continue des femmes désireuses de prendre ou de reprendre une 

activité professionnelle, les actions menées en ce domaine sont jusqu'ici 

extrêmement rares car les difficultés rencontrées sont considérables. L'ag­

glomération dijonnaise fait figure de région - pilote avec deux ~xpériences 

actuellement en cours. Au terme de cette étude, il n'est donc pas inutile de 

présenter ces deux actions afin d'en expliquer la genèse, les mécanismes, 

la portée et les limites. 

I - LE CENTRE PROMOTIONNEL FE:t-IININ DE CHENOVE 

A l'origine de l'action de formation entreprise à Chen8ve, 

commune suburbaine de Dijon, nous trouvons une Association (1) syndicale des 

Familles (A.S.F.), particulièrement dynamique. 

Ayant pris conscience des besoins ressentis confusément par 

de nombreuses femmes domiciliées dans cette commune- dortoir, l'A.S.F. réunis­

sait, en novembre 1971, une trentaine de mères de famille préoccupées par leur 

avenir personnel. Deux types de besoin émergeaient au cours de cette réunion : 

d'une part, un désir de remise à niveau dans les domaines sociaux et culturels, 

d'autre part, une information de nature pré-professionnelle dans trois direc­

tions. Celles-ci concernaient 

- la vente en grandes surfaces : un supermarché devait s'implanter dans la 

commune en 1973 et offrir deux cents emplois féminins ; 

la guidance infantile : une crèche à domicile était envisagée par la muni­

cipalité, 

- la prise en charge des personnes du troisième âge : un foyer de cent cham-· 

bres devait être ouvert en 1973 par une association mutualiste. 

(1) Filiale locale de la Confédération Syndicale des Familles. 
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Ainsi, les deux axes de recherche de ces femmes s ' inspiraient d'une 

part du désir d'acquérir des responsabilités r ée lles dans la v1e monotone 

d'une cité-dortoir, d'autre part, de l a volonté de retrouver une activité 

professionnell e sur place . Rentabilité sociale et rentabilité étonomique de 

la formation permanente étaient confondues, plus exactement, étroitement 

mêlées. 

En décembre 1971 , avec l'aide de l' Echelon Régional de 

l'Education Professionnelle (E.R.E .P . ) , l'A.S.F. présenta it et obtenait une 

convention de type B. Parallèlement, était mise en place une Commission péda­

gogique composée de plusieurs responsable s de 1 'A.S . F., de f emme s désireuses 

de s e former, d' enseignants de l'E.N. e t de l'A.F.P.A., du secrétaire de 

l'EREP. 

L'expérience (1) débute dès la fin-févri er 1972. Pendant la première 

année, il es t décidé que l a forma tion se limiter ait à deux heures hebdoma­

daires (parfois plus , pour des visite s). Les t rente stagiaires ne sont pas 

répartie s selon l eur s niveaux ou l eurs motiva tions , ma is se lon l eurs dispo­

nibilités : un groupe se réunira l ' aprè s -midi , un autre l e soir (pour quelques 

femmes qui ont une ac :: ivité profe ssionne lle partiell e et celles dont l e s en­

fants sont en bas âge). L'âge moyen de ces femmes oscille entre 35 et 40 ans , 

leur niveau culturel est trè s hétérogène, l eur passé professionnel est r e l a ­

tivement léger ; l e s maris sont employés du s ecteur public ou nationalisé 

pour l a plupart , parfois t echniciens du secteur privé, rarement ouvriers. 

Le contenu et la iorme de ce tte première année de stage ne se ront dé­

finis que progr e ssivement. En effet, un progr amme bien s tructuré a é t é é la­

boré trop tôt e t il ne s era pas respecté . Les méthodes évolueront dès que les 

stagia ire s seront capables de dépasser l eurs vieux souvenirs d ' éco l e s. En r é­

alité, c'est la vie quotidienne qui procurera l e s thème s d' é tudes à partir 

de sque ls un double travai l est réa li sé, d 'information d ' une part, de forma tion 

d'autre part : tronc commun (établisseme nt de compte-rendus, analyse d'articlc 1 

interprétation e t ·c l a ssement de documents , expre ssion orale), l'organisat ion 

du temps , la vi e de l' enfant (pédagogi e, inadapta tion , sexualité) , les loisirs 

l' emploi, l a consommation, e t c ... Que lques vis ite s et enquète s complètent 

(1) COEURDEVEY (Chris tiane ) -Une expérience : l a fo rma tion continue des 
femme s - Aprè s - dema in - n° 152-153 -
mars-avril 1973 -
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l'information apportée par les stagiaires ou celle que leur communiquent les 

responsables bénévoles de divers organismes . Le programme est élaboré chaque 

mois par l e s femmes , en fonction des évènements qui retiennent leur attention. 

Une équipe d' animation (composée notamment de deux professeurs de l'Education 

Nationa l e) est chargée de nouer les contacts entre le Centre Promotionnel 

Féminin e t les organismes qui interviennent dans la vie du Centre . 

A 1 'is sue de ce tte premiè r e année, les 2/3 des stagiaires inscrites à 

l'origine recevront une attestation. La preuve est f a ite que cette action expé­

rimentale conduite par les femmes elles-mêmes avec l a participation active du 

Ministère du Trava il, menée par deux enseignants de l'Education Nationale, 

su~v~e par la Commission pédagogique, animée par l'A.S.F. , est viable et exem­

plaire à plus d'un titre . De ce fait , un développement de l'activité du Centre 

Promotionne l Féminin s'avè r e né cessaire. 

En février 1972 commence donc une seconde année avec plusieurs 

axes de forma tion . 

-- Une trentaine de mè res de famill e ayant fr é quenté épisodiquement l e Centre, 

l'an passé, veulent participer sérieusement à l a formation 1973. La constitution 

de deux groupes de mise à niveau devient a lors indispensable. 

- Une quinzaine de femmes désirent prolonger l eur m~se à n~veau par une forma­

tion civique e t sociale plus poussée en vue de prendre des responsab ilité s 

dans l' anima t ion de l eurs quartiers . Les activité s sociales indispensable s à l a 

vie de l a col lectivité n'ont pa s encore de statut défini , mais il n'est pas 

impossible qu' e ll es so i ent reconnues et donnent lieu à rétribution dans un 

proche avenir . Chacun s ' accorde à penser que l'heure du bénévolat s'achève et, 

de ce f a it , des solutions devront êtce rapidement trouvées dans les secteurs 

en voie d'urbanisation r é'pide. Il n' es t pas trop tôt qu e des femmes s'y prépa -­

r ent dès maint enant . 

- Enfin , trois groupes de dix f emmes se sont engagés dans des ac tions àe pré­

professionnalisation dans l es spéciali t és suivantes (1) : guidance infantile, 

aide aux personnes du troisième ~ge, vie ~conomique e t sociale, ainsi que 

dactylographie. 

Nous arrivons donc à un t o t a l de 75 personnes concernées au lieu de 30 , 

l 'année passée. Ceci pose l e problème crucial du financement de cette ac tion. 

(1) La format ion de vent e en grandes surfaces a été abandonnêe provisoireme nt, 
l e Supermarchê n 1 ayant pas encore obtenu son pe rmis de construire. 
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Pour 30 stagiaires , le ~udge t de 197 2 s'élevait à 9 500 F. 

Son élaboration était simple puisque calculée sur l a base de 2,70 F (heure 

stagiaire ), taux correspondant au maximum subventionnab le par l e Comité inter-­

ministériel de la Formation professionnelle et de la Promotion sociale. La 

subvention étant fixée au max1mum à 60 % de cette heure stagiaire , le Comité 

interministériel autorise donc l e Pré f e t de Région à ve rser 5 700 F, l e sold e 

r e stant (soit 40 %) devant ~tre à l a charge de l'Educat ion nationale. Pour 

des motifs administratifs qui fur ent dé licats à résoudre , la participa tion 

financière de l' Education nationa l e ne deviendra eflëc tive qu' en juin 1973 . 

C'est dire combien les responsable s du Centre ont dû comprimer les dépenses 

au maximum, bloquant l'achat du matérie l did ac tique e t acceptant de supporte r 

gracieusement les frais de gestion. 

Cette situa tion financi ère n' a fait qu' empirer en 1973 , avec l' ex t en­

Slon de l'action du Centre (75 stagiaires). Des cal culs de coûts r éalisés par 

l'E.R.E . P . démontrent que l'heure-s t agiaire ne peut pas se situer en-de ssou s 

de 4,50 F. Ce coût réel e st d'ailleurs très partiel, car il comprend seulement 

l a rémunéra tion des enseignants (les conférenciers étant bénévoles ) , l 'entre·­

tien, l' éc lairage, le chauffage des l ocaux et les frais de gestion . 

Sachant que 1 'année 1973 comprendra 10 200 heures-stagiaires, l e bud get 

réel devrait a tteindre 45 900 F. Si la subvention est maintenue à 100 % au t aux 

de 2 , 70 F, l e déf i ci t prévisible s 1 é l èvera à 18 360 F. Comment corriger ce 

dé s é quilibre budgé t air e ? La Commission pédagogique a suggéré de demander une 

participa ti on aux mère s de famill e , se mon tant provi soirement à 1 ,00 F par 

séance de deux heur es, soit une recette non négl igeable de 5 100 F . Mal gré 

cel2, il resterait à combler un déficit de 13 260 F. Les r es ponsab l es du Centre 

s e proposent de trouver l e financement complémenta ire en s ollicitant l 'aide 

de plusieurs organisme s , du Conse il généra l notamment. L'inquiètude e st gr ande 

cependant de ne pas couvrir ce déficit qui représente plus du 1/4 du budge t . 

Il conviendrait alors, soit d'abandonner cet t e action soit de l a maintenir 

à un niveau médiocre . 

Autrement dit, l es contraintes budgé t ai r es risquent d' anéantir ce tte 

action de type expé rimental qui semb l ait recue illir l' adhésion des i ntéres ­

sées, du Comité interministér iel de l a Formation pr ofess i onne lle et de la 

Promotion sociale e t de l'opinion pub l ique. Il convien t de citer à ce t égard 

l'intér~t manifes t é par R.T.S . Pr omot i on qui a re t enu cette furmation des non­

salariés pour l a présente r au cours d'une émission na tiona l e en octobre 1972 . 
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Les problèmes qui naissent de la deuxième expérience lancée à Dijon, 

sont d'une toute autre nature. 

II - LE CENTRE DE PROMOTION SOCIALE ET DE FORMATION PROFESSIONNELLE DU LYCEE 

D'ETAT DU CASTEL (DIJON) 

Contrairement à l'expérience de Chenôve, l'expérience tentéé 

au Lycée d'Etat du Caste1 n'est pas née d'une initiative privée. Il convient 

de noter que l'A.F.P.A., au titre du programme de 1970, avait créé pour son 

Centre de Dijon deux sections d'emplois administratifs, l'une destinée à la 

formation de "sténo-dactylo/aide-comptables", l'autre réservée à la profes­

sion de comptable d'entreprise. 

Consciènts des possibilités offertes ainsi aux femmes désireuses de 

prendre ou de reprendre unemploi, les responsables locaux des Hinistères de 

l'Education nationale et de s Affaires sociales ont décidé de mettre en plac r 

un recyclage en vue de faciliter l'entrée de ces femmes dans les sections de 

l'A.F.P.A .. Sans cette possibilité de mise à niveau, il semblait exclu que 

des femmes ayant abandonné depuis longemps l e système scolaire et la vie 

active, puissent aisément s'insérer dans une section de F.P.A. 

Dès la rentrée de Pâques 1972, grâce à une Convention de 

type A, l'Education Nationale mit des locaux à la disposition des stagiaire ~ 

et offrit quatre professeurs (deux en Français, et deux en Mathématique s) pour 

la réalisation de cette action . L'opinion publique fut avertie du lancement 

de cette expérience par voie de presse. 

La clientèle féminine qui se présenta à Pâques 1972 était composée 

d'une vingtaine de personnes, d'un très faible niveau scola ire et d'âge rela­

tivement élevé (45 ans en moyenne). Il s'agissait de femmes dont les enfr>nt-r 

étaient déjà é levés, qui pour la plupart n'avaient jamais bénéficié d'une 

formation professionnelle et même n'avaient jamais été engagées dans la v1e 

active. Ajoutons que ces candidates r eprésentai ent , dans l eur majorité , des 

cas sociaux (femmes seules, veuves, divorcées ou séparées). Pour éviter tout ~ 

déconvenue et avant même que la mise à niveau ne commence, un bilan fut ré2-

lisé par l e Centre psychotechnique de l'A.F.P.A .. Douze personnes seulement 

(sur une vingtaine de candidates) furent jugées aptes à suivre postériet,- " 

un stage de F.P.A .. Cette "présélection" fut d'ailleurs diversement accueiL 
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car les femmes, mal informées, pensaient que la m1se à n1veau débouchait auto­

matiquement sur le stage professionnel. 

A raison de quatre heures par semaine, des cours de Français et de 

Mathématiques furent donc dispensés aux stagiaires réparties en deux groupes 

celles qui se situaient au niveau du C.E.P. et pouvaient être amenées à 

celui du B.E.P.C., 

celles qui possèdaient un niveau B.E.P.C., et étaient susceptibles de pro­

gresser jusqu'à celui du Baccalauréat. A l'issue de cette mise à niveau, 

seules trois femmes sur douze ont décidé de suivre le stage de F.P.A .. Per­

sonne n'a été capable de nous indiquer ce qu'étaient devenues les personnes 

n'ayant pas participé au stage de formation professionnelle. 

A l'heure actuelle, c'est-à-dire pour l'année scolaire 1972-1973, neuf 

femmes suivent les cours de rattrapage scolaire . La faiblesse de cet effectif 

n'est pas due à une "présélection" des stagiaires puisqu'aucun bilan n'a été 

effectué par le Centre psychotechnique de l'A.F.P.A., ceci en raison de l'émo­

tion soulevée l'an passé par ce bilan et par suite du petit nombre des can~ 

didates. 

Les problèmes financiers rencontrés à Chenôve ne se retrou­

vent pas ici avec la même acuité, puisqu'il s'agit d'une convention de type A. 

Néanmoins, un certain nombre de difficultés doivent être aplanies si les res­

ponsables souhaitent améliorer cette expérience. 

- Il semble regrettable que cette action ait été lancée sans étude approfondie 

de son organisation matérielle et de sa pédagogie. La m1se en place des Cen­

tres Intégr é s de Forma tion de Formateurs d'Adultes (C.I.F.F.A.) devraient 

permettre de corriger ces lacunes. 

De plus 1 il serait souh2itable qu'un (ou de s) animateur permanent puisse ­

suivre la progression des stagiaires et orienter celles qui, après la mise 

à niveau, n'entretont pas dans une section de F.P.A .. 

L'accè s aux sections tertiaires de l'A.F . P.A. pose lui~ême d'importants pro­

blèmes. Etant donné l e faibl e nombre global de pl ace s disponibles au plan 

national, il est exclu que l'on puisse r é server la totalité des deux secçions 

de Dijon aux candidates domiciliées dans l'agglomération dijonnaise. En sché­

matisant à l' excè s , l'action de mise à niveau lancée au lycée du Castel ris ­

que d'être un l eurre dans l a mesure où e lle semble trop orientée vers un 

problèmatique accè s à l'A.F.P.A. 
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En r é sumé, l es actions de forma tion et de recyclage lancées 

dans l'agglomération dijonnaise, en. vue de la r é insertion professionnelle des 

femmes posent de r edoutables problèmes . Certes, il s'agit d'actions expérimen­

tales qui peuvent être amé liorées pour peu qu'on l e v euille, cec i dans l'inté ­

rêt de ce tte clientè l e non solvable, objet des préoccupations du Gouve rnement . 

L' e xpér i ence de Ch enôve, grâ ce à la pré sence de l'A . S.F. qui a joué le 

rôle de média teur entre l'Education Nationa le e t les inté ressées, a pu être 

l ancée dans un exce ll ent climat de sensibilisa tion à la formation continue . 

De plus , elle bénéficie d'une équipe d'anima teurs très soucieux d' é l aborer une 

pédagogie · adaptée aux st agia ires. Par contre , l e contenu prof e ssionne l de 

ce tte action est ambigÜ (1) et l e s difficulté s financière s trop importantes. 

Ce lles-ci devra i ent pouvoir trouver une solut i on autre que celle d'un r a tta­

chement à un é tablissement public , ce qui signifiera it à l ' heure actue lle, une 

pe rte d'autonomie e t une limita tion de l a l i berté pédagogique . 

Quant à l' expérience du lycée du Caste l, l a pré sence d 'anima t eurs e t 

l'existence d'un Conseil pédagogique devra i ent lui perme ttre de mieux r é pondre 

à l a demande de forma tion pe rmanente, A condition é ga l ement que l' A. F . P . A. 

dispose de moyens accrus et mieux adapté s pour accue illir les stagiaires. 

C' e st dans ce s cond i tions s eulement que l' analyse de l a r é ­

inse rt ion pr ofes s ionne lle de s f emmes dans l'agg l omé r ation dij onna i se- obj e t 

de ce tte é tude - trouver a s a vr a i e d imension e t sa r éel le utilité. 

(1) Ce tte amb igulté tient au f ait que l e s débouché s prof essionne l s ( guidance 
infant ile e t aide aux pe r sonne s âgées) sont encor e ma l définis e t d ' autre 
part que l es mctivations de s mèr es de f amille s'inspirent autAn t de l a r e­
cherche d 'un complémen t de f orma tion , en vue de l eurs t âches f amilia l e s, 
que du désir de se ré insér er dans l a vie active. 
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